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LE SPORT

Sundin va demander un 
salaire de 1 million $

Le conseiller 
de Mats Sundin, 
n’y va pas par 
quatre chemins : 
selon lui, son 
client vaut aux 
Nordiques ce 
que valent 
Jeremy Roe- 
nick aux Hawks et 
Trevor Linden 
aux Canucks. 
C'est pourquoi 
il recherche un 
salaire frisant 
le million de 

dollars pour son poulain qui n’a que deux 
ans d'expérience dans la LNH. S-2 à S-4

LA RÉGION

Fermeture de cinq 
dépanneurs La Maisonnée
Au moins cinq dépanneurs La Maisonnée, 
sur les 11 de la région de Québec, ont fermé 
leurs portes hier. D’autres pourraient les 
imiter aujourd'hui. A-10

Les maires peu intéressés à 
payer pour un nouveau Colisée
Les maires des principales villes de la 
région de Québec ne sont nullement 
intéressés à participer aux coûts d’un 
nouveau Colisée. B-12

QUÉBEC

L’Ilot Fleurie prend la relève 
pour nourrir les écoliers
Les écoles de la basse-ville de Québec 
fermées, les enfants des milieux défavorisés 
se retrouvaient sans petit déjeuner. L’îlot 
Fleurie prend la relève pour l été. A-3

LES ARTS

Deux films et deux nouveaux 
disques pour Mitsou
Coup sur coup, deux films mettant en 
vedette Mitsou, « Coyote » et ■< Prince 
Lazure », vont prendre l’affiche au 
Québec, s’ajoutant à deux microsillons C-12

LE QUÉBEC

Bourassa préfère s’en tenir à 
sa « diplomatie secrète »
Le premier ministre a refusé hier de 
s'engager à dresser un bilan de l'état des 
négociations constitutionnelles avant les 
vacances parlementaires d'été. A-4

L’ÉCONOMIE

MAAX et le Centre d’Aubigny 
lauréats des 12e Mercuriades
Deux entreprises de la région, MAAX et le 
Centre vétérinaire d'Aubigny, figurent parmi 
les lauréats des 12e Mercuriades de la 
Chambre de commerce du Québec. B-1
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Ennuagemont en après-midi suivi 
d'averses, max. 28. mm 14 Demain, averses 
et risque d'orage, max 27, min 14 S-16

L’urgence pédiatrique financée par Enfant-Soleil écope

50 lits fermés au CHUL
QUÉBEC — Fermeture de 50 lits durant sept mois, 
fermeture de l'urgence pédiatrique Desjardins, abolition de 
sept postes de cadre, fermeture du centre de jour pour 
personnes âgées. Le comité interne de redressement 
budgétaire du CHUL propose des mesures draconiennes 
pour éviter un déficit prévisible de 3 millions $ pour l'année en 
cours.

par LOUISE LEMIEUX
LE SOLEIL

« Sur le coup, les médecins ont 
trouvé ça incroyable des cou­

pures comme ça », raconte le 
Dr Pierre Déry, chef du dépar­
tement de pédiatrie du CHUL.

Hier, les médecins de l’hôpi­
tal ont pris connaissance des 64 
recommandations du comité

special de redressement budgé­
taire. mis sur pied par la direc­
tion de l'établissement le mois 
dernier.

La fermeture, durant sept 
mois, de l’urgence pédiatrique, 
scandalise le Dr Déry, parce 
qu elle a été construite grâce 
aux dons du téléthon Enfant- 
Soleil. « Tu demandes aux gens 
de donner de l’argent, et tu 
fermes ce pour quoi ils ont 
payé. Ça fait drôle ». Tout ça, 
pour une économie de 88 000 $.

Parmi les 50 lits qu’on veut 
fermer durant sept mois, cinq 
sont en pédiatrie. « On deman­
de aux enfants de contribuer à 
combler le deficit du CHUL», 
proteste le Dr Déry. Ces cinq 
lits s’ajoutent aux huit fermés 
en permanence l’an dernier 

« La conséquence est prévisi­
ble : les parents continueront de 
venir au CHUL avec leur en­
fant ; ou bien l’enfant traînera 
dans un lit à l’urgence ou bien il 
sera transféré dans un autre hô­

pital », poursuit le pédiatre.
Avant d’étre mises en vi­

gueur, certaines mesures, com­
me la fermeture de lits, exigent 
l’approbation du ministère de la 
Santé et des Services sociaux. 
De son côté, la firme montréa­
laise CGO, spécialisée en ges­
tion médicale, qui enquête de­
puis un mois au CHUL. doit 
remettre son rapport dans quel­
ques jours. Un de ces mandats

Suite A-2, CH LL...

Première femme à l'état-major de la SQ
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L’accession de Mme Louise Pagé, ex-directrice des programmes administratifs du Conseil du 
Trésor, au poste de directrice générale associée à l'administration de la Sûreté du Québec, 
marque un tournant historique pour ce corps de police fondé il y a 125 ans.
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Le changement de nom soulève les passions

Le boulevard St-Cyrille 
rebaptisé René-Lévesque
Q1IÉBEC — Ils étaient près de 200 citoyens massés hier 
soir au centre communautaire Lucien-Borne et un peu plus de 
la moitié s’opposaient au changement de nom du boulevard 
Saint-Cyrille destiné à honorer René Levesque. la ville ira de 
l’avant, forte de l’avis du comité consultatif Haute-ville est 
et ouest.

par ROBERT FLEURY
LE SOLEIL

On ne peut pas dire que la ques­
tion n’a pas soulevé de passi­
ons. Il y avait les citoyens aux 
cheveux gris qui étaient pour la 
plupart contre le changement 
de nom et qui chahutaient com­
me des écoliers, et les uns, un 
peu plus jeunes, qui souhai­
taient honorer celui qui voulut 
un jour réaliser la souveraineté 
du Québec. Deux camps qui 
s'affrontaient au micro avec ses 
partisans, comme si chacun 
avait mobilisé ses troupes pour 
un quelconque débat référen­
daire.

« Moi, j'admire René Léves­
que, mais le changement de 
nom va me coûter comme mar­
chand 2000 $ de frais de pape­
terie. Je risque de le haïr ! Pour­
quoi ne pas renommer le 
boulevard de la Capitale », com­
mentait Léonard Savoie de la 
rue Saint-Cyrille.

Ils étaient plus d’une dizaine 
à s’exprimer ainsi contre le 
changement de nom aux ap­
plaudissements nourris de leur 
public, des partisans qu’on sa­
vait être souvent libéraux ou 
conservateurs, la plupart fédé­
ralistes. comme s’il s’agissait 
d'un soir de référendum. Les 
raisons invoquées : pourquoi

changer ce qui est connu, cela 
n’entraine que des frais et de la 
confusion pour les citoyens, 
pour les touristes. Tous les ar­
guments ou presque y ont 
passé.

Et on cherchait même l’ani­
mateur Robert Gillet qui brillait 
par son absence, car il avait fait 
campagne pour ce changement, 
et on voulait lui dire deux mots ! 
« Québec est la seule ville à 
avoir une rue Saint-Cyrille 
quand Montréal a déjà son bou­
levard René Lévesque », dit une 
citoyenne plus jeune

« Saint-Cyrille était un évan- 
gilisateur du quatrième siècle, 
et je ne pense pas qu’on l'invo­
que souvent. Puis Cyrille Ki- 
rouac, celui qui a donné son 
nom à la rue, n’était pas un 
saint : c’était un développeur ! 
René Lévesque, lui, nous l'a-

Suite A-2, Boulevard,..

Ottawa: non 
aux tickets 
modérateurs
OTTAWA — Le ministre de 
la Santé nationale s’est 
présenté les mains vides 
hier soir devant ses collègues 
des provinces, mais avec 
une loi nationale qui les 
empêche de trouver de 
l’argent ailleurs. Dans 
l’entourage de Marc-Yvan 
Côté, on promet « une 
réaction assez virulente ».

par MICHEL VASTEL
LE SOLEIL

Après s’être fait l’apôtre de la 
souplesse du fédéralisme pen­
dant les trois mois de négocia­
tions constitutionnelles multila­
térales, Benoit Bouchard a 
retrouve son chapeau de défen­
seur des objectifs nabonaux. 
« 60 milliards $, c’est assez » a 
lancé le ministre fédéral. « Et je 
suis convaincu que si on ac­
cepte les tickets modérateurs, 
ou ‘orienteurs’ comme dit M. 
Côté, avant longtemps on aura 
deux régimes de santé au Cana­
da, un pour les pauvres et un 
pour les riches».

Le ministre québécois, qui 
participe à la réunion ce matin

Benoît BOUCHARD
avec son collègue des Finances, 
Gérard D. Levesque se fait fort 
de démontrer, études à l’appui, 
que Benoît Bouchard a tort de 
deux façons :

— il y a bien eu un retrait 
d’Ottawa dans le financement 
du régime de santé depuis 12 
ans, retrait qui s'est accéléré 
avec le gel de ses transferts aux 
provinces depuis 1990 et prévu 
jusqu’en 1995. Ottawa transfère

Suite A-2, Ottawa...

Les deux Allemands libérés

Fin de la saga des 
otages au Liban
COLOGNE, Allemagne (AP, CP. AP, AFP) — Les deux 
derniers otages occidentaux au Liban, les Allemands 
Thomas Kemptner, 30 ans, et Heinrich Struebig, 51 
ans, sont arrivés hier soir à Cologne après plus de trois 
ans de captivité, mettant ainsi fin à huit années 
dramatiques au cours desquelles près de 100 Européens 
et Américains ont été kidnappés dans ce pays du 
Moyen-Orient.

L’avion de transport spécial 
du gouvernement allemand 
qui les ramenait de Crète 
s’est posé à 19 h, environ 10 
heures après leur libération 
au Liban. Les deux ex­
otages, vêtus de sombre, ap­
paraissaient amaigris mais 
en bonne santé.

Selon un médecin grec 
présent lors des examens ef­
fectués à Crète, les deux ex­
otages présentent des symp­
tômes de malnutrition.

Toutefois, leur état général 
apparait meilleur que prévu.

Comme d’autres otages 
avant eux, les deux Alle­
mands ont été enchainés du­
rant leur captivité, a déclare 
le ministre à la Chancellerie, 
Bernd Schmidbauer, qui 
avait été dépêché au Liban 
pour les accueillir. « Pendant 
le plus clair du temps, ils ont 
été enchaînés aux mains et 
aux pieds », a-t-il déclaré à 
l’aéroport de Cologne.

Suite A-2, Otages...

Thomas Kemptner (à gauche) et Heinrich Struebig (à droite) 
étaient souriants en quitant le Palais présidentiel à Beyrouth, hier, 
en compagnie de l'envoyé allemand Bernd Schmidbauer
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CHUL...
consiste à «évaluer la capacité de l'administration en place de redres­
ser la situation financière ».
Mesures draconiennes

La fermeture des 50 lits du 28 août 1992 à la fin mars 1993, permet­
trait à l'hôpital d’économiser 1 million $. Ces lits sont répartis parmi 
tous les départements : psychiatrie (les 12 lits ont été ouverts en avril), 
pédiatrie, chirurgie, medecine interne. La fermeture de lits signifie des 
économies pour l'administration, mais une perte de revenus pour les 
médecins.

Le comité recommande l'embauche d’une firme extérieure pour 
faire une étude sur ('organisation des soins infirmiers. Une telle réorga­
nisation permettrait des économies de 550 000 $, ou l’abolition de 11 
postes d’infirmières (10 postes ont déjà été abolis l'an dernier).

Autre source d'économie, selon le rapport, l'abolition de sept postes 
de cadre qui allégera de 450 000$ la liste de paye du CHUL.

Le CHUL a toujours eu tendance à répondre aux besoins des pa­
tients et de chercher ensuite auprès du MSSS l’argent pour financer ses 
activités. Ainsi en néonatalogie, on a soigné 16 bébés, alors qu’on avait 
les budgets pour 13. Le MSSS a finalement accordé les budgets pour 16 
lits... on soigne en ce moment 19 bébés. Le comité recommande de 
limiter le nombre de patients en fonction des budgets accordés.

En fonctionnant au-delà de ses capacités budgétaires, le CHUL a 
accumulé en dix ans un déficit évalué 17,5 millions $. Le budget annuel 
du CHUL est de 87 millions $.

Ottawa...
actuellement aux provinces 6,7 milliards $ en espèces et 7,2 milliards $ 
en points d’impôt. Cela ne représente plus que 28% des dépenses 
totales alors que les Trésors provinciaux financent 43% et que le 
secteur privé, par des plans complémentaires, couvre plus de 25 % des 
dépenses de santé ;

— dans une certaine mesure, la croissance des régimes privés, pour 
compenser la baisse de qualité des services, conduit déjà aux deux 
types de protection de la santé que craint M. Bouchard. Les « riches » 
s’achètent déjà pour près de 15 milliards $ de services que les pauvres 
ne peuvent se payer.

Le Québec a été la première province à lancer le débat sur le 
financement du régime de santé publique au Canada, mais il n’est plus 
seul. Le gouvernement libéral du Nouveau-Brunswick appuie lui aussi 
l’imposition de tickets modérateurs, et les gouvernements néo-démo­
crates de Saskatchewan et de Colombie-Britannique veulent qu’Ottawa 
fasse preuve de plus de souplesse.

La Loi nationale de la santé, héritée de Jean Chrétien (alors super 
ministre des questions sociales) et de Monique Bégin (ministre titulai­
re) ne permet aucune entorse aux cinq « normes » nationales : univer­
salité, régime public, intégralité, accessibilité et transférabilité d'une 
province à une autre. Et cette loi a des dents : Ottawa peut déduire de 
ses transferts aux provinces les sommes perçues de façon « illégitime » 
auprès de leurs citoyens.

Un récent document de travail fédéral-provincial reconnaît que « la 
participation fédérale dans le domaine de la santé publique consiste

principalement a élaborer et a appliquer des normes nationales ». Gen­
darme de la fédération, Ottawa « n'a cependant plus les moyens d'assu­
rer l’universalité du régime de santé » constatent plusieurs ministres 
provinciaux. «Grand parleur, mauvais payeur» en somme.

Deux visions differentes
Si Ottawa refuse d aider davantage les provinces tout en maintenant 

le carcan des normes nationales, ce n’est pas seulement à cause de sa 
situation financière. Les bureaucrates fédéraux, que semble écouter 
sans réserve Benoit Bouchard, sont convaincus que les provinces gè­
rent mal leur système. On abuse en particulier, dit-on à Ottawa, des 
spécialistes et des chirurgies coûteuses, et on négocie mal les contrats 
d'achat des medicament et des équipements médicaux. 11 n'y a prati­
quement pas d'achats groupes entre provinces.

On pointe du doigt par exemple la prolifération des professsionnels, 
dont les coûts ont augmente en moyenne de 5 à 6 % par année depuis 
15 ans. On pointe du doigt le Quebec en particulier qui a le plus grand 
nombre de médecins (un pour 489 Québécois, contre une moyenne de 
un pour 515 dans l'ensemble du Canada) et de spécialistes (un pour 968 
contre un pour 1095 au Canada) qui sont responsables de 50% de 
toutes les dépensés de santé. Les coûts des fournitures médicales et 
chirurgicales augmentent de plus de 11 % par année depuis cinq ans.

« On est habitués d'assumer des services et des traitements lourds, 
souvent pour des cas bénins » déplore Benoit Bouchard. Ottawa a 
d’ailleurs verse des fonds spéciaux (20 $ par habitant) pour encourager 
les provinces à réduire la dépendance par rapport aux hôpitaux et aux 
salles d’urgence en faveur des centres communautaires et des CLSC. 
« Il y a toute une gestion à repenser et à refaire » conclut Benoit 
Bouchard qui semble prêt à dicter une ligne de conduite à ses collègues.

Mais les provinces, tout en n’ayant aucune marge de manoeuvre, 
doivent négocier avec des groupes de professionnels bien organisés et 
puissants, comme Marc-Yvan Côté s’en est rendu compte lui-même.

Boulevard...
vons connu, il nous ressemble », observait François Tremblay, un ci­
toyen de la rue Latourelle et... aussi, responsable du Parti québécois 
dans Taschereau!

« René Lévesque a passé une grande partie de sa vie à Québec, sa 
capitale », rappelait Daniel Lachance, un homme d'affaires du milieu 
touristique. En effet, il a étudié à Charles-Garnier, légiféré à l'Assem­
blée nationale et il prend son dernier repos dans un cimetière de 
Sillery, le long du Boulevard Saint-Cyrille. « Je suis fier de René Léves­
que, il faut l'honorer », disait Ludovic Célestin, un Québécois d’origine 
haïtienne installé à Québec depuis 1968.

Le comité consultatif haute-ville est et ouest a voté pour la recom­
mandation de l’exécutif de la ville : huit pour, deux contre, une absten­
tion. Applaudissements bien nourris. Les chahuteurs ont quitté, l’air un 
peu déçu, mais pas si piteux que ça non plus.

Sainte-Foy et Sillery ont donné leur accord de principe, mais sans 
consulter leurs citoyens. Québec ira donc très probablement de l’avant. 
Un processus qui durera un an et qui nécessitera la double identifica­
tion pendant ce temps.

« Oh, je trouve ça stimulant tous ces débats, c’est très québécois », 
commentait en riant la conseillère et vice-présidente de l’exécutif Win­
nie Frohn, au sortir de l’exercice. Malheureusement pour les citoyens,

seuls leurs représentants au comité consultatif avaient droit de vote. La 
recommandation retournera donc a l’exécutif qui tranchera d’ici quel­
ques semaines. Il faut faire vite si on veut modifier le prochain annuaire 
téléphonique. Date limite: 15 juillet

« Nous avisons la Société d'assurance automobile, Bell Canada. 
Hydro-Québec, les principaux fournisseurs comme le câble, le gaz. 
Postes Canada accorde cinq avis préoblitérés gratuits, ensuite les ci­
toyens doivent payer pour les frais d’expedition », explique Sylvain 
Hénault, du service des communications de la ville de Québec. Une 
brochure explicative leur sera expediée.

On s’avoue incapable de chiffrer le coût de l’opération. « De toutes 
façons, il faut remplacer régulièrement les plaques de mes, les mar­
chands ont généralement un inventaire de papeterie d’un an. C’est un 
changement simple car les numéros civiques demeurent, comme les 
codes postaux, seul le nom de la me change », explique-t-il.

Otages...
M. Schmidbauer a egalement appelé a la libération de « toutes les 

personnes injustement détenues dans la région ». Il s’est refusé à plus 
de précisions.

Le ministre a également affirmé que Bonn n’avait fait aucune con­
cession pour obtenir ces libérations. Mais son gouvernement s’est dit 
disposé à envisager des gestes en faveur des frères Hamadé, deux 
terroristes libanais emprisonnés en Allemagne...

Les deux otages allemands ont été remis hier matin à Beyrouth au 
siège de l’Organisme des Nations unies chargé de la surveillance de la 
Trêve (ONUST), où ils ont été reçus par le principal négociateur de 
l’ONU chargé du dossier des otages, M. Giandomenico Picco.

Depuis août dernier, l’homme de confiance de l’ex-secrétaire géné­
ral de l’ONU, Javier Perez de Cuellar, avait favorisé grâce à une action 
patiente et discrète la libération de neuf otages occidentaux au Liban.

Tenues à l’écart pendant plus d'une heure, les caméras de la télévi­
sion se précipitèrent sur les otages dès leur apparition dans un salon 
d’honneur.

Mais, contrairement aux précédentes liberations d’otages occiden­
taux, organisées au ministère syrien des Affaires étrangères à Damas, 
Thomas Kemptner et Heinrich Stmebig n’ont pas raconté leur déten­
tion. Aucune question n’a été autorisée et seuls les officiels, libanais et 
allemands, ont pris la parole pour le rituel des remerciements.

Le coordinateur des activités israéliennes au Liban, M. Uri Lubrani, 
haut fonctionnaire du ministère de la Défense, s’est pour sa part félicité 
de la libération de deux otages allemands, mais a souligné que pour 
Israël le dossier des otages et prisonniers ne sera pas clos tant qu’au 
moins quatre soldats israéliens « n'auront pas regagné leur foyer ».
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EXCLUSIVEMENT TOUR LA CONTEMPORAINE

LE BLAZER LA ROBE-CULOTTE 
IMPRIMÉ MOSAÏQUE 
79.95

\BLANC 
69.95
le blazer d’été par excellence! coupe 
spécialement pour la contempo 
raine, il est léger, non doublé, simple 
boutonnage avec poches plaquées, il 
se porte avec tout! blanc pur. 8 à 18

petites pastilles vives sur fond noir, 
fuchsia ou blanc pour une robe 
fraîche en tricot, forme culotte, taille 
extensible, boutonnée au devant, 
encolure ronde, taille unique.
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LA TROIS LE SOLEIL

Les petits déjeuners dans les écoles

LTlot Fleurie prend la relève durant l’été

Louis Fortier, le père de l'Ilot.

L’Europe 
veut libérer 
ses villes de 
l’automobile
BRUXELLES (Reuter, ALT, AP) — 
Les automobiles devraient être 
progressivement bannies des villes 
européennes au profit des piétons et 
des transports en commun et ce à 
des coûts de deux à cinq fois 
moindres pour la collectivité et les 
citadins, a déclaré hier Carlo Ripa di 
Meana, commissaire européen à 
l'Environnement.

« Le rêve de la voiture, qui a fonctionné 
pendant 40 ans, devient cauchemar », eu 
égard notamment à la pollution, aux em­
bouteillages et aux pertes d'espace, a-t-il 
souligné lors d’une conférence de presse 
en présentant un programme de recher­
che pour des villes sans automobiles. 
« Les voitures étranglent nos villes ».

Le commissaire italien, qui s’est battu 
ces dernières années pour obliger les 
contructeurs automobiles à réduire la 
pollution grâce à l'adjonction de pots 
d’échappements catalytiques, a estimé 
que ce type de demi-mesures était voué 
à l’échec.

Même les voitures électriques, moins 
polluantes et moins bruyantes que les 
moteurs à explosion, ne permettront pas 
de résoudre les problèmes de mobilité. 
« C’est une solution de transition entre la 
ville avec et la ville sans voitures, mais 
cela ne diminue pas le nombre de 
véhicules. »

L'objectif de Carlo Ripa di Meana est 
de renforcer les normes anti-pollution 
avant 1996 afin de pouvoir envisager des 
villes sans voitures au tournant du 
siècle.
Villes libérées

Un club pilote de villes libérées de 
l’automobile, qui comprendrait les cités 
intéressées, comme Amsterdam, Naples, 
Bath au Royaume-Uni et Louvain en Bel­
gique pourrait être créé pour étudier sur 
le terrain et avec l’aide éventuelle de la 
Communauté européenne (CEE) les 
meilleures solutions, a-t-il dit.

Les habitants d'Amsterdam se sont 
récemment prononcés par référendum 
en faveur de l’exclusion des voitures du 
centre de la plus grande ville des Pays- 
Bas.

I^s alternatives ne manquent pas et 
le coût sera modique, a estimé le com­
missaire a l’Environnement. « Le scéna­
rio est tout a fait réalisable, une ville 
sans voitures coûterait cinq fois moins 

• cher qu'une ville avec voitures. »
Il faudrait d’abord rapprocher les ser­

vices et les lieux de travail, des lieux de 
residence, actuellement très éloignés 
par la faute des voitures, pour promou­
voir la marche a pied sur les distances 
les plus courtes.

Un réseau de transports en commun 
efficace, compétitif et innovateur — 
comme les tapis roulants ou les escaliers 
mécaniques — devrait ensuite être bâti 
avec l’aide, notamment, de l'expérience 
des constructeurs automobiles.

Carlo Ripa di Meana a indique qu'il 
entretenait des contacts très suivis a ce 
sujet avec Jacques Calvet et Giovanni 
Agnelli, les patrons de Peugeot et de 
Fiat. « Ils sont prêts à considérer des al­
ternatives », a-t-il dit.

« Ut nécessité d’une voiture n’est pas 
discutée pour de longues distances mais 
le transport collectif doit également être 
considéré par les constructeurs automo­
biles », a-t-il ajouté.

Les habitants des villes seront les 
grands bénéficiaires des villes sans voi­
tures. a-t-il conclu. « A Paris, la vitesse 
de déplacement est supérieure d'à peine 
2 km/h à ce qu elle était au Moyen Age. »

Avec la fenneture des écoles de la basse-ville de Quebec, les 
enfants des milieux défavorisés se retrouvaient sans petit 
déjeuner. L’Ilot Fleurie prend la relève pour l’été.

par ROBERT FLEURY
LE SOLBIL

Il fallait avoir la foi d'un Louis 
Fortier pour ainsi se lancer 
dans l’aventure, sans le sou. 
Mais le « père de l'ilôt Fleurie » 
a beaucoup de foi, il n’a pas 
peur de l’aventure, et pour l'ar­
gent. eh bien, il lance un appel a 
tous car il n’y aura pas de sub­
ventions pour ça, le ministère 
de l’Education ne subvention­
nant les petits déjeuners que 
durant la période scolaire.

Les enfants de quatre écoles 
de la basse-ville (Saint-Roch, 
Saint-Sauveur, Marguerite- 
Bourgeois et Sacré-Coeur), et 
des plus grands aussi, faut-il l’a­
vouer, pourront obtenir un petit 
déjeuner santé du lundi au ven­
dredi, vers 10 h. Une animation 
suivra, sous forme d'atelier ou 
de théâtre de marionnettes. Le 
service des loisirs de la ville de 
Québec se dit prêt à collaborer 
avec des animateurs.

« C’est un besoin réel. Vous 
n’avez pas idée comme il y a 
des enfants qui passent la jour­
née sans manger ! J'en sais 
quelque chose car j’ai un fils qui 
en amène souvent à la maison, 
et c’est évident qu’ils n’ont rien 
dans le ventre », dit celui qui a 
le coeur sur la main.

Leurs parents sont la plupart 
du temps des bénéficiaires dont 
les prestations sont souvent in­

suffisantes pour fournir trois 
bons repas par jour à leur pro­
géniture. « Il y a aussi des pa­
rents qui passent la nuit au ca­
baret et ne s’occupent pas de

par BENOÎT ROUTHIER
LE SOLBIL

Ils sont une vingtaine, dit M. 
Daniel Lachance, président de 
Touristicom, l’un des créa­
teurs du « Forum pour la pro­
motion de la capitale du Qué­
bec » (FPCQ) à s’organiser en 
vue d’un vaste mouvement 
pour contrer la tendance ma­
nifeste du gouvernement, élus 
et fonctionnaires, à démé­
nager ses pénates à Montréal. 
Mais M. Lachance refuse d'i­
dentifier les membres du Fo­
rum, croyant que c’est 
prématuré.

Ces gens, du monde des af­
faires surtout, en ont assez de

donner a manger à leurs en­
fants... », ne peut-il s’empêcher 
de commenter, attristé.

C'est la Popote communau­
taire Les Trois Pignons qui pré­
parera les collations pour un 
coût minime, soit 0,40 $ par en­
fant, mais comme on attend 
quelque 200 enfants par jour.

voir M. Bourassa choisir 
Montréal pour rencontrer les 
grands de ce monde comme le 
président de la Russie, M. Bo­
ris Eltsine ; celui du Gabon, 
M. Omar Bongo ; ou encore le 
président de la Communauté 
économique européenne, M. 
Jacques Delors.

Ils ne comprennent pas que 
les rencontres avec les pre­
miers ministres des autres 
provinces n’aient pas lieu dans 
la capitale du Québec, siège 
du gouvernement. Pourquoi le 
ministre Gil Rémillard rencon- 
tre-t-il ses collègues des autres 
provinces à Montréal, lui qui 
est député d’un comté de la 
capitale ? C’est vrai qu’il a ré­
sidence dans la région de 
Montréal, mais...

c'est un budget de 400 $ par se­
maine qui est necessaire.

« Nous n’avons pas d’argent 
mais nous avons confiance que 
les citoyens nous aideront. Déjà 
la Bande à Gillet nous envoie 
un cheque... », commente Louis 
Fortier. « LE SOLEIL pourrait

Pourquoi le président du 
Conseil du Trésor, M. Daniel 
Johnson, ne tiendrait pas ses 
réunions avec ses collègues du 
même gouvernement là oû est 
le siège de son gouverne­
ment ? Les sous-ministres 
n’auraient pas à se déplacer 
de Québec vers Montréal.

Avec deux ou trois autres 
personnes, M. Lachance, qui a 
déjà été président de l’Office 
du tourisme et des congrès de 
la Communauté urbaine de 
Québec, a pris les devants 
dans cette offensive pour con­
trer l’érosion du pouvoir à 
Québec en faveur de 
Montreal.
Le modèle suisse

Aux personnes qui diront 
que Montréal est la métropole, 
que c’est là qu’on trouve le 
monde des affaires, de la fi­
nance, etc, M. Lachance rap­
pelle le modèle suisse. Berne 
est la capitale politique du 
pays, Zurich, la capitale finan-

peut-étre aussi nous aider .. », 
suggere-t-il en regardant l’im­
meuble dont l’ilôt Fleurie pour­
rait constituer le jardin...

Le Groupe d’animation de 
l’ilôt Fleurie est situé au 608. 
Saint-Vallier Est, Quebec. G1K 
3R2. Té! 691-7455.

cière et économique tandis 
que Genève est la capitale de 
la diplomatie internationale et 
chaque ville respecte les attri­
butions des autres.

M. Lachance a déjà sug­
géré, à l’instar d’autres per­
sonnalités dont l’ex-président 
de la Chambre de commerce 
et d’industrie du Quebec mé­
tropolitain, M. Guy Boulanger 
et l’ex-maire de Québec, M. 
Jean Pelletier, que le premier 
ministre ait sa résidence dans 
la capitale.

Le FPCQ ramènera cette 
idée, dit M. Lachance qui a 
déjà suggéré que la résidence 
officielle du premier ministre 
pourrait être au Domaine Ca- 
taraqui, à Sillery, ou au Mor- 
rin College, ou à la maison du 
Marquis de Montcalm, rue des 
Remparts ou encore dans cer­
taines résidences de la Grande 
Allée ou de la rue 
Bougainville.

Des gens d’affaires en ont ras le bol 
de voir Bourassa bouder la capitale
QUÉBEC — Un groupe de citoyens de la région de 
Québec, fatigués de voir le premier ministre remplir de plus 
en plus souvent ses fonctions de son bureau de Montréal, 
se prépare à faire pression pour le convaincre de changer 
d’attitude. Ils suggéreront probablement qu’on lui facilite 
la chose en lui accordant une résidence ici.
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Gilles Vigneault, 
Robert Charlebois, 

Julien Clerc et 
Maurane seront de 
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Le party du 25e anniversaire s’annonce olé olé
QUÉBEC — Revoir... et découvrir : tels sont les deux mots 
d’ordre que s’est donnés le Festival d’été international d’été de 
Québec, à l’occasion de son 25e anniversaire. Et avec des 
artistes tels Gilles Vigneault, Robert Charlebois, Claude 
Dubois, Pierre Flynn, Dan Bigras, Julien Clerc, Maxime 
LeForestier, Jane Birkin, Maurane et Joe Bocan (pour ne 
nommer qu’eux !), le « party » s'annonce olé olé !

textes de MARIE OELAGRAVE
LE SOLEIL

La fête en question a d'ailleurs 
débuté des hier midi, alors que 
le cow-boy québécois Bourbon 
Gauthier faisait swingner au 
rythme country-cajun la compa­
gnie, conviee au lancement du 
programme officiel du Festival 
d’été. Les programmations du 
volet classique et des spectacles 
payants ayant déjà été annon­
cées, il restait celles des shows 
produits sur les grandes scènes 
extérieures de la ville et des 
amuseurs publics

Pour les spectacles d'ouver­
ture, le 9 juillet, les organisa­
teurs ont fait appel à nul autre 
que Gilles Vigneault (Pigeon­
nier, 21 h 30), celui-la même 
qui ouvrait le Festival d'été en 
1969. Il sera précédé, à 20 h 30, 
par le Français Jacques Bertin, 
chanteur et biographe de Félix 
Leclerc.

À la place d’Youville, Dan Bi­
gras viendra proposer sa voix 
écorchée et sa poesie déchirée à 
compter de 20 h 30. Le guitaris­
te de Saskatchewan Colin 
James, qui joue plus vite que 
son ombre, lui succédera à 
21 h 30.

A l'occasion de la soirée de 
fermeture, le 19 juillet, tel 
qu'annonce, ces deux « vieilles 
branches » que sont Claude Du­
bois et Robert Charlebois se 
produiront à la place d'Youville 
a compter de 21 h 30. Gildor 
Roy. passionné de musique

country, les précédera à 
20 h 30. Le Pigeonnier accueil­
lera pour sa part à 21 h 30 Luc 
de Larochelière (Amère Ameri­
ca) et à 20 h 30 le Suisse Ste­
phan Ficher (de passage au 
Festival d’eté en 90).
La chanson francophone

Et entre l’ouverture et la fer­
meture, le public n'aura pas le 
temps de chômer, puisque plus 
de 400 spectacles et 800 artistes 
lui seront proposés. En voici 
quelques-uns, question de sus- s 
citer des titillations | 
d'impatience... |

La chanson francophone! 
conserve, comme à l'habitude, =- 
son espace privilégié. CharlÉlief 
Couture (14 et 16 juillet). Julieni 
Clerc (14), Maxime LeForestier 
(10 et 12), Bourbon Gauthier 
(11). Les Parfaits Salauds (18). 
Pierre Flynn (18). Maurane (14 
et 14), Jane Birkin (17 et 18), 
Joe Bocan (18). Hart Rouge (15) 
viendront chanter sur les diffe­
rentes scènes du festival

Chansons et rythmes du 
monde animeront également ce 
25e anniversaire, qu'il s'agisse 
de Khadja Nin (Burundi), Kash- 
tin (Québec), Francis Bebey et 
Les Têtes brûlées (Cameroun), 
Touré Kunda (Sénégal), Bouk- 
man Eksperyans (Haiti). Côté 
jazz, be-bop. rock, folk et autres 
styles « inclassables » à la sauce 
anglophone, mentionnons le 
Oyster Band (Angleterre), Out­
back (Australie). Stephen Fea­
ring (Colombie-Britannique), 
Bela Fleck & the Flecktones et 
Danny Gallon (États-Unis).

Lors de sa dernière participation au Festival d'été. Claude Dubois avait fait une spectaculaire arrivée en moto 
Quel cadeau réserve-t-il pour le 25e anniversaire?
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La folie de la rue au rendez-vous
QUÉBEC — L’atmosphère du L'estival 
d’été ne serait vraiment par la même sans les 
arts de la me. Équilibristes, jongleurs, 
mimes, clowns et musiciens sèmeront leur 
folie, du 9 au 19 juillet.

Parmi eux : Les Hommes en noir (France. Belgi­
que et Quebec), Dan Looker et Alexander (États- 
Unis), César Aedo (Pérou), Gége (France), Marie 
(Pays-Bas). Du Quebec, le public retrouvera les 
clowns Dézo et Modeste, le quatuor de musique 
ancienne Strada. Homo Velox alias Pierre Ber­
nier, Chocolat et Nicolet. La Grosse Valise (qui 
offrira la comedie-ballet Monsieur de Pourceau- 
gnac les 18 et 19). etc.

Par ailleurs des spectacles quotidiens et quel­

ques ateliers permettront aux enfants de se fami­
liariser avec les techniques du cirque. Le nombre 
maximum quotidien de participants pour tous 
ces ateliers sera de 400. Donc, premier arrivé, 
premier servi (inscription de 11 h 30 à midi) !

Le 18 juillet sera quant à lui un rendez-vous 
familial tout à fait special oû, à compter de 
10 h 50 précises (!), le public déguisé et les amu­
seurs défileront vers le Pigeonnier.

Pour ne rien rater du Festival d’été, il vaudra 
la peine de se procurer le programme officiel (en 
vente à 2,50 $. dans des kiosques et commerces 
du Vieux-Québec, de même que certains centres 
commerciaux de la region). Cet outil indispensa­
ble pour tout bon festivalier constitue le principal 
support de la campagne de financement du Festi­
val d’été.
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Constitution : Bourassa préfère s’en 
tenir à sa « diplomatie secrète
QUÉBEC — Le premier ministre Robert Bourassa a refusé hier 
de s’engager à dresser un bilan de l’état des négociations 
constitutionnelles devant l’Assemblée nationale avant les 
v acances parlementaires d’été.

Le premier ministre Robert Bourassa a refusé, hier, à l’Assemblée nationale, 
de dresser un bilan des dernières négociations constitutionnelles.

par GILLES BOIVIN
LE SOLEIL

La presse parlementaire n’a d’ail­
leurs pas eu plus de chance puis­
que le bureau du premier ministre 
a également rejeté, hier, une re­
quête des représentants des jour­
nalistes de la Tribune de la Presse 
qui demandaient la tenue d’une 
conférence de presse hebdoma­
daire pendant la période estivale.

M. Bourassa a refusé de pren­
dre un tel engagement en dépit 
des demandes répétées du chef de 
l’opposition péquiste. Jacques Pa­
rizeau, qui le pressait d’imiter le 
ministre Joe Clark et le premier 
ministre ontarien Bob Rae qui ont

eu « le courage » de le faire devant 
leur législature respective.

« Puisque, après tout, il s’agit 
de l'avenir du Québec », constate 
la chef péquiste, le premier minis­
tre devrait mettre fin à la « diplo­
matie secrète » des négociations 
constitutionnelles et « avoir cette 
franchise élémentaire à l’égard 
des Québécois » de faire devant 
l’Assemblée nationale « un état 
sérieux des tractations » en cours.

« Constamment, tous les jours, 
je fais des rapports sur le déroule­
ment des négociations. 11 n’est pas 
question que le gouvernement 
s’engage » à dresser un tel bilan 
actuellement, a rétorqué M. Bou­
rassa. Il signale d’ailleurs que 
l’Assemblée nationale — qui doit

Projet de loi sur l'environnement

Charest ne convainc pas les sénateurs
OTTAWA — Le ministre Jean Charest n’a pas réussi à 
convaincre les sénateurs conservateurs québécois de la nécessité 
d’adopter sans amendement son projet de loi C-13 sur les 
évaluations environnementales.

par PIERRE-PAUL NOREAU
LE SOLEIL

Les sénateurs Gérald Beaudoin. 
Thérèse Lavoie-Roux et Jean-Ma­
rie Poitras ont effectivement 
repris a leur compte des objec­
tions soulevées la veille par le mi­
nistre québécois Pierre Paradis 
quant à l’intrusion fédérale que 
permet C-13 dans le champ de la 
compétence environnementale 
québécoise.

« Je ne sais pas s’il y a une au­
tre solution qu’un amendement de 
principe pour dire que les compé­
tences respectives doivent être 
respectées » soutenait la sénatrice 
Lavoie-Roux à l’issue du témoi­
gnage de près de deux heures de 
son ministre fédéral.

Celle-ci s’inquiétait tout parti­
culièrement du fait qu’en englo­
bant potentiellement à peu près 
tous les projets par son libellé, le 
projet de loi C-13 ne transforme le 
palier fédéral en instance d’appel 
pour toute entreprise ou groupe

insatisfait d’une évaluation 
provinciale.

« Il est difficile d’oublier d’où 
nous venons, expliquait pour sa 
part le sénateur Poitras. On a en 
conséquence des tiraillements. » 
Ce dossier ne peut selon lui être 
examiné sans l’éclairage des dis­
cussions constitutionnelles en 
cours, que ce soit relativement au 
partage des pouvoirs ou au rôle de 
chien de garde régional qu’on 
veut confier au Sénat.

L’hommes d’affaires québécois 
n’a par ailleurs pas caché un cer­
tain regret devant l’intransigeance 
du ministre fédéral, surtout qu’à 
son avis, quelques points de fric­
tion pourraient être corrigés 
facilement.

« On a cherché avec vous com­
ment arriver à des accomode- 
ments. Et aujourd’hui on se re­
trouve à la fin du processus avec 
comme seul espoir de clarifica­
tion, des engagements relative­
ment à la règlementation qui ac­
compagnera la loi. Mais des

règlements, vous le savez, ce n’est 
pas la loi. Aussi je trouve très em­
bêtant de voter le projet de loi tel 
quel alors que subsistent des dif­
férences importantes » con­
cluait-il.
Tout remettre en cause

En contrepartie, le ministre 
Jean Charest a fait valoir qu’a­
morcer un processus d’amende­
ment du projet C-13 comportait 
des risques sérieux d’en reporter 
l’adoption pendant de longs mois, 
voire des années.

Il ne croit pas personnellement 
qu’Ottawa se transformera en ins­
tance d’appel pour les insatisfaits 
d’un processus provincial et re­
pousse l’argument de Pierre Para­
dis que C-13 n’est au fond qu’une 
façon détournée de contrôler la 
juridiction québécoise.

Dans le passé, note-t-il, Québec 
et Ottawa se sont entendus. La co­
opération va continuer, croit-il, 
notamment par le biais des négo­
ciations relativement à la régle­
mentation qui accompagnera la 
loi. Le projet C-13 comporte déjà 
des balises importantes, fait-il re­
marquer, limitant la capacité du 
fédéral de tout contrôler

« Ce n’est pas un projet de loi 
constitutionnel que nous avons

devant nous. C’est un projet de loi 
environnemental. S’il y a un pro­
blème avec le pouvoir de dépen­
ser, et bien c’est à cela qu’il faut 
s’attaquer, dit-il. Il reste que nous 
avons le devoir de rendre compte 
de nos décisions » et donc d’avoir 
les outils pour vérifier l’impact des 
projets dans lesquels le fédéral 
met de l’argent.

Le ministre fédéral n’a pas fait 
montre de deception devant l’atti­
tude de ses collègues de la Cham­
bre haute. « Moi j’ai fait mon tra­
vail au mieux, et ils font de 
même », a-t-il simplement énoncé.

M. Charest souhaite voir son 
projet de loi adopté le plus tôt pos­
sible, mais il semble bien que ce 
ne sera pas avant l’ajournement 
estival prévu pour mardi 
prochain.

Il n’est cependant pas assuré 
qu’une majorité de sénateurs 
membres du comité réclameront 
des amendements à la loi, libé­
raux et conservateurs de l’exté­
rieur du Québec semblant sur la 
même longueur d’onde. Une con­
vocation du Parlement au cours 
de l’été pourrait de toute manière 
faciliter une entrée en vigueur 
avant l’automne, amendements ou 
pas.
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mettre fin à la sesion au cours des 
prochains jours — peut être 
convoquée au moment où le gou­
vernement le juge opportun.

Compte tenu de l’échéance ré­
férendaire du 26 octobre, le gou­
vernement devra en effet rappeler 
les députés a l’Assemblée nationa­
le, au plus tard au debut de sep­
tembre, pour discuter de la ques­
tion référendaire ou amender la 
loi 150 pour annuler la tenue d’un 
référendum sur la souveraineté. 
Disponibilité

La semaine dernière, le prési­
dent de la Tribune de la presse, 
André Forgues, soulignait lui aus­
si, dans une missive adressée au 
chef du gouvernement, « l’impor­
tance que pourraient prendre les 
prochaines semaines dans l’his­
toire politique du Québec » pour 
demander la tenue de conférences 
de presse hebdomadaires du pre­
mier ministre pendant la période 
estivale.

Un tel processus « ne nous 
semble pas correspondre avec la 
dynamique constitutionnelle dont 
plusieurs éléments revêtent les 
caractéristiques les plus aléatoires 
et spéculatives de la politique », 
répliquait hier la directrice des 
communications du bureau du 
premier ministre, Sylvie Godin.

Tout en assurant les journa­
listes de « sa disponibilité et sa 
plus entière collaboration », écrit 
Mme Godin, « le premier ministre 
prendra les moyens appropriés 
afin de maintenir les nécessaires

»
communications avec la Tribune 
de la presse lorsque les circons­
tances l’exigeront. »

Après avoir pris connaisance 
de la missive du bureau du pre­
mier ministre, hier après-midi, les 
représentants des journalistes af­
fectés à la couverture de la scène 
politique québécoise n’ont pas 
jugé bon d’y répondre. 
Constitution et canicule

De son côté, le critique du PQ 
en matière constitutionnelle, Jac­
ques Brassard, craint comme la 
peste que « les pourparlers se­
crets » en cours présentement ne 
conduisent à « une entente désho­
norante (pour le Québec) qui se­
rait annoncée en pleine canicule, 
au moment où tout le monde est 
en vacances ».

Le député de Lac-Saint-Jean en 
veut pour preuve les déclarations 
récentes du ministre albertain Jim 
Horsman au Edmonton Journal a 
l’effet que le Québec appuyait le 
projet de réforme du Sénat selon 
la formule de la représentation 
égale mais avec des votes iné­
gaux. Le ministre fédéral. Benoit 
Bouchard, a lui aussi laissé enten­
dre que cette formule aurait reçu 
l’appui du Québec.

Ce que nie évidemment le mi­
nistre Gil Rémillard qui soutient 
ne pas avoir pris un tel engage­
ment. « Benoît Bouchard est un 
menteur, là M. Horsman est un 
menteur. Ça fait beaucoup de 
menteurs autour du ministre! », 
en conclut le député péquiste.

Air France invite les 
Torontois à éviter Montréal
OTTAWA (PC) — Le ministre fédéral des Transports, Jean 
Corbeil, critique du bout des lèvres la publicité de la compagnie 
aérienne Air France, qui donne l’impression de vouloir exploiter 
la conjoncture constitutionnelle au détriment de Montréal.

«Ce n’est pas le concept le plus 
génial de publicité et de marke­
ting qu’on m’ait présenté », a fait 
savoir hier le ministre fédéral, par 
le truchement de son attaché de 
presse, Patrice Miron.

Depuis quelques jours, à To­
ronto, la compagnie aérienne 
française fait la promotion de son 
nouveau service sans escale To­
ronto-Paris sur de grands placards 
publicitaires, qui peuvent laisser 
croire que l’escale à l’aéroport in­
ternational de Montréal reste une 
véritable épreuve pour le public 
voyageur torontois.

« Evitez Mirabel, ce week-end » 
ou « On passe à 30000 pieds au- 
dessus de Montréal », annoncent 
deux des enseignes blanches qui 
ravivent la rivalité entre les deux 
principales villes canadiennes 
mais qui le fait surtout aux dépens 
de la région montréalaise.

Le ministre Corbeil n’est pas 
convaincu. « Je déplore qu’Air 
France ait lancé sa campagne et 
ait choisi de faire un jeu de mots 
dans un contexte politique com­
pliqué. Ce n’est pas ce qu’il y a de 
plus habile », fait savoir le 
ministre.
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La politique de Côté 
reçoit des appuis et 
soulève des questions
La politique de la santé et du bien-être rendue publique, 
lundi, par le ministre Marc-Yvan Côté, suscite approbation et 
scepticisme.

Les Cris n’auront pas plus en bloquant 
LG-1 et Laforge-1, avertit Lise Bacon

par LOUISE LEMIEUX
LE SOLEIL

Personne ne peut être contre la 
vertu. Médecins, infirmières, 
travailleurs sociaux souhaitent 
voir enrayés l’itinérance et le 
suicide chez les jeunes, dimi­
nuer les cancer du sein et les 
maladies cardiovasculaires. 
C’est prouvé, des gens avec un 
revenu décent et un logement 
convenable ont plus de chance 
d’étre en bonne santé.

Cependant, les décideurs 
prendront-ils les decisions ne­
cessaires pour mener à bien les 
objectifs sociaux proposés par 
le ministre dans sa politique ? 
,se demande René Pagé. direc­
teur général de la Corporation 
professionnelle des travailleurs 
sociaux.

En principe, chaque régie 
régionale devra décider de la 
façon d’appliquer la politique 
santé et bien-être

Or, déplorent les infirmières 
de la FIIQ (fédération des infir­

mières et infirmiers du Que­
bec), les syndicats, défenseurs 
traditionnels du bien-être de la 
population, ont été écartés de 
l’assemblée régionale des re­
gies.

Mais ou le gouvernement 
prendra-t-il l’argent ?, inter­
roge, pragmatique, le Dr Clé­
ment Richer, président de la fé­
dération des omnipraticiens 
(FMOQ). La prévention, ça 
coûte des sous, dit-il.

Lundi, le ministre Côte a 
précisé que le gouvernement 
ne pouvait ajouter d’autre ar­
gent dans le système socio-sa­
nitaire ; le volet préventif et 
social devra être financé à 
même les 12,5 milliards $ pré­
vus annuellement. Or, la gran­
de partie de cette somme va 
aux soins curatifs : hôpitaux, 
rémunération des médecins.

« Il y a un risque à investir 
dans le préventif en puisant 
dans le curatif. Forcément, la 
qualité des soins diminuera», 
dit le Dr Richer.

La minûitre de l'Énergie, Lise 
Bacon, a averti hier les Cris de 
la Baie James qu'ils ne feront 
pas sauter la cagnotte [>ar des 
manifestations aux barrages 
de LG-1 et Laforge-1.

par GILLES BOIVIN
LE SOLEIL

Interrogée hier a son arrivée à 
LAssemblée nationale. Mme Ba­
con a précise que les sommes ver­
sées aux Cris en vertu de la Con­
vention de la Baie James avoisi­
nent les 500 millions $ « et 
peut-être plus ».

La ministre estime que l’offre 
mise sur la table par Hydro-Qué- 
bec pour les mesures d’atténua­
tion ou les compensations finan­
cières pour les impacts causés par 
les travaux a LG-1 et LA-1 était 
« raisonnable et équitable » et a 
invité les chefs cris à poursuivre la 
négociation avec Hydro-Québec.

« Ce n’est pas en faisant des 
manifestations qu’on va faire aug­
menter la cagnote », précise Mme 
Bacon.

Celle-ci souligne que les Qué­
bécois du sud acepteraient mal 
que « les Cris du nord, qui sont 
aussi des Québécois », empechent 
plus de 5000 travailleurs d’oeu­
vrer sur les chantiers de la Baie 
James alors que le taux de chôma­
ge atteint des sommets doulou­
reux. Elle rappelle que quelque 
150 amérindiens travaillent égale-

■ L’Etat allège 
le fardeau 
des cégeps

La situation financière d’une 
douzaine de cégeps semble moins 
dramatique depuis que le 
gouvernement du Québec a 
décidé de réduire de 16 a 
9,7 millions $ le montant des 
compressions budgétaires 
annoncées dans le discours du 
budget. Ces compressions font 
encore très mal, selon le président 
de la Fédération des cégeps, M. 
Yves Sanssouci, mais les cégeps 
sont reconnaissants de l’effort 
consenti. En fait, ce sont au moins 
18 des 46 cégeps qui se seraient 
retrouvés dans une grave crise 
budgétaire, si les compressions de 
16 millions $ avaient été 
maintenues, et une douzaine 
d’entre eux auraient été obliges de 
présenter des budgets déficitaires. 
M. Sanssouci croit que la hausse 
de la population étudiante à 
l’enseignement ordinaire, qui 
passera de 138 500 à 144 000 
personnes en 1992-1993, pourra 
compenser en partie ces compres­
sions de 9,7 millions $.
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Lise BACON

ment sur ces chantiers. Un 
nombre « imposant » juge la mi­

nistre. si l’on tient compte de la 
population crie.

Hydro-Quebec a offert d’affec­
ter quelque 50 millions S aux me­
sures d'atténuation et de compen­
sation financière pour les impacts 
causes par les travaux à LG-1 et 
LA-1. Les Cris réclameraient quel­
que 200 millions S. Mardi, les au­
tochtones de la réserve de Chisa- 
sibi ont forcé l’entrée du chantier 
de LG-1 pour y tenir une manifes­
tation.

La semaine derniere, les Cris 
avaient sommé Hydro-Quebec 
d’arrêter les travaux et d’evacuer 
les chantiers. Une demande à la­
quelle Hydro-Québec a catégori­
quement refusé de se plier.

La ministre Bacon a par ail­
leurs invite de nouveau les leaders 
Cris à s'asseoir à la table pour en­
treprendre de véritables discus­
sions sur leurs « liste d’épicerie » 
relativement aux travaux prévus 
et en cours à la Baie James. Celle- 
ci souligne que les chefs cris ne

\ à

sont pas revenus a la table depuis 
la rencontre qu'elle avait eu ave», 
eux l'automne dernier.

Par ailleurs. Quebec est pre 
sentement a évaluer l'ampleur des 
sommes versees à la communauté 
crie en vertu de la Convention de­
là Baie James. Vendredi dernier 
l'opposition péquiste demandait 
au gouvernement et Hydro-Qué­
bec de tracer un bilan des sommes 
engagées depuis cinq ans dans le 
secteur de la rivière Laforge pour 
respecter les protocoles et en 
tentes négociées avec les Cris.

Mme Bacon a précisé que plu­
sieurs ministères sont impliqués 
dans une telle operation et que l’é­
valuation est en cours. Elle juge 
cependant réalistes les evalua­
tions de quelque 500 millions $ 
qui ont circulé jusqu’ici sur les 
sommes versees aux Cris et Inuits 
depuis la signature de la Conven­
tion de la baie james en 1975. «« ça 
peut monter jusque là et plus... » 
admet-elle.
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AGENCEMENT D’ENSEMBLES IMBATTABLE
RÉFRIGÉRATEUR
d une capacité de 13.6 pieds cubes, 
dans la porte, compartiments à fruits 
congélateur.

tablettes pleine largeur réglables, balconnets 
et légumes, oeufner amovible, tablette dans le

CUISINIERE
Pour que cuisiner demeure un 
plaisir, cette cuisinière, complé­
ment idéal du réfrigérateur, 
s'impose : four à nettoyage fa­
cile, élément de surface effi­
cace, prise pour petits appa­
reils, minuterie et beaucoup 
plus encore.

LtâüMtrjjG
prolongée
sur demande I

LENSEMBLE

:

m

fit

[Wm\

REFRIGERATEUR REFRIGERATEUR
16 8 pi3, combinaison de demi- 
tablettes et tablette pleine lar­
geur réglables, nombreux com­
partiments de rangement, bal­
connets réglables

CUISINIÈRE
dotee de tous les équipements 
necessaires: minuterie analogi­
que. éléments à haut rende­
ment, tour à nettoyage facile

L’ENSEMBLE

1299.

17 4 pi3, demi-tablettes en verre 
et balconnets réglables, com­
partiment à viande à tempéra­
ture contrôlée, tablette dans le 
congélateur.

CUISINIERE

\\

avec four à nettoyage facile, ta­
bleau de commande en verre, 
minuterie électronique et porte 
de four noire.

L’ENSEMBLE

1599.

REFRIGERATEUR
18.0 pi', ce modèle côte à côte 
vous comblera sûrement avec 
ses intéressantes spécifications 
comme en font foi ses nom­
breux compartiments et range­
ments pratiques.

CUISINIÈRE
AUTONEHOYANTE
éléments de surface efficace, 
prise pour petits appareils et 
plus encore.

L’ENSEMBLE

1499.
MONITEUR STÉRÉO

26 po
Resolution horizontale de 600 li­
gnes sur entrée vidéo, sortie audio 
variable, prise externe pour haut- 
parleurs d appoint, télécommande 
multifonction avec affichage à 
I écran des fonctions de l'appareil, 
minuterie d arrêt/mise en marche, 
capacité de 181 canaux.

cour. 579.95

--alHWO Ht Fl
v'mrr- •* .<-*«**.

r '?** ■

>'
' “if* .MAGNETOSCOPE HI-FI STEREO

Télécommandé à compatibilité entendue, pistage nu 
ménque, têtes autonettoyantes, indicateur du niveau 
d'enregistrement, programmation à l'écran de 8 évé 
nements sur 1 an avec affichage à l'écran, capacité de 
181 canaux, ralenti a vitesse variable, prise d'entrée 
pour écouteur, compteur de bande en temps réel, au­
toprogrammation des canaux, etc
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// a donné une injection fatale à un patient atteint du sida qui souffrait atrocement

Un médecin réprimandé pour un « geste humanitaire »
MONTREAL (PC) — Un médecin a admis devant le comité de 
discipline de la Coqxjration des médecins du Québec, il y a 
plusieurs mois, qu’U avait volontairement donné une iiyection 
fatale à un patient atteint du sida en phase terminale qui souffrait 
de douleurs atroces dans son lit à l'hôpital.

« Le geste de l’intime constitue un 
cas d'euthanasie puisqu'il était 
connu que l'injection de 
potassium allait provoquer le 
décès », affirme le comité de disci­
pline dans sa décision. Il ajoute 
qu'il s’agit d’un « cas singulier et 
sans précédent » qui l'oblige a te­
nir compte du contexte médical et 
social, de la conduite anterieure 
du médecin et de la protection du 
public.

« Le dossier révélé une situa­
tion particulièrement delicate où 
le professionnel intimé s’est re­
trouve dans un dilemme cornélien 
où le coeur l’a emporté sur la rai­
son, c’est-à-dire où les sentiments 
humains ont eu raison des don­

nées de la science médicale »
Maigre tout, le comité de disci­

pline a réprimandé le médecin et 
lui a imposé des limitations à sa 
pratique pour une période d'au 
moins trois mois. 11 a aussi recom­
mandé au Bureau de la corpora­
tion que le médecin soit tenu de 
suivre un stage en soins palliatifs.

Le comité de discipline a émis 
une ordonnance de non-publica­
tion de tous renseignement qui 
permettraient d’identifier le mé­
decin, l’hôpital et l’ex-patient.

Que s’est-il passé a l’hôpital ? 
Dans les heures précédant le 
décès, le patient âgé de 38 ans. 
atteint du syndrome de Karposi, 
était extrêmement souffrant La 
morphine ne parvenait pas à atté­

nuer les douleurs, son corps étant 
recouvert d'abces, ses jambes 
putrescentes.

Devant les lamentations insup­
portables, une infirmière propose 
d’injecter deux fioles de phospha­
te de potassium par voie intravei­
neuse, sachant que le medicament 
provoquerait la mort. Au moment 
où elle s’apprête à donner la pi­
qûre, le médecin intervient et pro­
cédé lui-même à l’injection qui 
provoque le décès du patient

La preuve révélé que les amis 
de celui-ci, presents dans la cham­
bre d'hôpital, souhaitaient la fin 
des douleurs. Le personnel du de­
partement était aussi dans un 
grand état de stress étant donne 
les cris de detresse du malade que 
l’on ne parvenait plus a calmer.

Devant l inefficacite de la mor­
phine, le médecin avait fait l'essai 
d’un autre medicament puissant, 
le Dilaudid, qui n’a pas réussi lui

non plus a soulager le patient 
C’est dans ce contexte qu'il a ac­
quiescé à la suggestion de 
l'infirmière.

Le dossier medical révélé ega­
lement que le patient, suivi par le 
médecin depuis deux ans, avait 
reçu tous les soins appropriés qui, 
à la fin. se résumaient a des traite­
ments anti-douleur nécessitant de 
grandes quantités de morphine 
pour laquelle il avait développe 
une certaine accoutumance.

Selon le comité de discipline, il 
s'agit d'une « situation de dilem­
me entre les preoccupations hu­
manitaires du médecin et de l'en­
tourage à l'egard d'un cas pénible 
de souffrance à la veille d’une 
mort certaine et imminente d'une 
part, et les fondements mêmes de 
la science qui est de combattre la 
maladie et la souffrance. Le mé­
decin a choisi la voie humanitaire 
à l’encontre de la voie 
professionnelle. »
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Tél 681-0171 Tél : 681-0171 Tél 681-4101 Tél.: 681-0171 Tél 681-2302

Pour les clients de l extérieur 1 800-463-2277

GRATUIT: SERVICE DE DÉCORATION

De l’avis du comité, le médecin 
aurait pu éviter ce dilemme en 
conciliant l’intérêt humanitaire et 
professionnel. Le médecin a expli­

que que s’il avait ce soir-là con­
sulté un de ses collègues, il n’au- 
rait probablement pas fait ce 
geste.

[Bonne

ROULOTTE
LOCATION

Cet été, prenez 
le large!

(Il suffit d’être abonné*)

1 CROISIÈRE FAR SEMAINE 
POUR 2 PERSONNES
Abonnement l» ou 7 jours uniquement.

SUPERBES DOMAINES RIVERAINS DE 150 PIEDS ET PLUS SUR LE IAC
Une heure de Québec dans le comté de Portneuf 

À partir de A1» 000 S 
Une occasion à ne pas manquer!

Pour information ou visite de ce site exceptionnel

(418)827-3378
LA SOCIÉTÉ D'AMÉNAGEMENT DU LAC CLAIR INC.

Un joyau écologique jalousement protégé!
LAC CLAIR

RAOUL EMOND

VOUS CHERCHEZ UN LOGEMENT?
LES JARDINS ÉMOND

VOUS EN OFFRENT UN SUPERBE!

Ascenseur 
Planchers de béton 
Alarme + sécurité _ 
Isolation et insonorisation 
supérieures 
Tranquillité
Amenagement paysage 
Près 0e tous les services

682-0213
683-6847

Roulotte de location : 
450. Rousseau 

Vanier

BAIL COMMENÇANT EN JUILLET 92 
PRISE DE POSSESSION EN JUIN 92

3 km à l’est de la basilique de Ste-Anne-de-Beaupré

BEAUCOUP DE STYLE 
POUR BEAUCOUPS MOINS... 

POURQUOI AAAGASINER AILLEURS?

Prix réduits de 
30% à 70% sur li 

” prix de détail

Promenades Ste-Anne 
Centre

DESIGNER FACTORY OUTLET»
OUVERT SEPT JOURS 
MÊME LE DIMANCHE 

aussi
le 24 juin, le 29 juin et le 1er juillet

La mode «designer» internationale 
pour hommes, femmes et enfants, 
provenant de France, d'Italie, 

N d'Europe, des Etats-Unis et du 
V Canada... La mode à son meilleur 

pour toutes les occasions, incluant 
cuirs et suèdes, lingerie et parfums, 
chaussures et accessoires, cadeaux, 
et plusieurs magasins d'enfants.
les magasins de Promenades 
Ste-Anne sont exploités directement 
par les fabricants, comme les 
«factory outlets» aux Etats-Unis. 
Bénéficiez du meilleur rapport 
prix/quolité ô des prix imbattables.
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Louise Pagégérera un budget d’un demi-milliard

Une première femme accède à Tétat-major de la SQ
QUÉBEC — En rentrant dans son nouveau bureau de l’état- sa sortie de l’université, qu’une à un poste de commande. Éliane pressionne Mme Page que l’uni- des communautés culturelle:
nuyor de la Sûreté du Québec à Montréal, il y a deux mois, Louise femme économiste, ça ne s’em- Tousignant touche au côté organi- vers énigmatique de la police, des femmes, tout en controlan
Paeé était terriblement énervée. Tout un uoste de lîestion des bauchait pas. sationnel, opérationnel et budge- « Ce n’est oas une oreanisation finances publiques.

QUÉBEC — En rentrant dans son nouveau bureau de l'état 
nuyor de la Sûreté du Québec à Montréal, il y a deux mois, Louise 
Pagé était terriblement énervée. Tout un poste de gestion des 
finances policières pour elle seule, une civile ! Un budget d’un 
demi-milliard à administrer. Après une bonne respiration, elle 
s’est dit : « Ma grande, ce fauteuil est à toi. Fonce ».

tttta* d'ISABELLE JINCHEREAU
LE SOLEIL

L’accession de cette ex-direc­
trice des programmes administra­
tifs du Conseil du Trésor au poste 
de directrice générale associée à 
l’administration de la grosse 
machine verte, marque un tour­
nant historique pour la SQ.

En effet, depuis 125 ans, tous 
les grands patrons de la grosse 
machine verte s’entouraient d’of­
ficiers masculins pour diriger 
4500 policiers et 1155 civils.

En outre, c’est la première fois 
qu’un cadre supérieur de la fonc­
tion publique hérite d’un poste 
aussi stratégique.

Cette grande dame de la fonc­
tion publique, très accessible — 
un vrai moulin à paroles — tou­
jours de belle humeur et bourreau 
de travail, va prêter serment ce 
matin au grand quartier général, 
avec une partie des 80 autres offi­
ciers promus ou mutés cette an­
née. Parmi ces nouveaux élus, on 
retrouve le commandant du dis­

trict de Québec, l’inspecteur-chef 
Gaétan Nadeau.

Silhouette raffinée, teint doré, 
chevelure foncée, yeux vifs et très 
bleus, la quarantaine à peine 
avancée, cette Montréalaise, fille 
d’un pilote d’avion et aînée d’une 
famille de quatre enfants, va de 
succès en succès. Dix-huit ans de 
parcours sans faille, du ministère 
de l’Éducation à la Régie de la lan­
gue française, en passant par les 
ministères des Communications 
et des Affaires sociales, pour cette 
Scorpion, ascendant Scorpion. Un 
signe de survie.

«Je me rappelle. Il faisait un 
temps magnifique lorsque M. La- 
vigne est arrivé au Conseil du Tré­
sor, avec deux ou trois dossiers à 
discuter. La SQ faisait partie des 
39 organismes gouvernementaux 
qui transigaient avec le Secréta­
riat. Je n’aurais jamais pensé 
qu’on m’offrirait un poste aussi 
prestigieux. J’ai réfléchi 15 jours. 
Ensuite, je suis allée au soleil pour 
me préparer », raconte-t-elle sim­
plement en souriant. Dire qu’on 
lui avait déjà rétorqué, en 1969, à

sa sortie de l’université, qu’une 
femme économiste, ça ne s’em­
bauchait pas.
La vraie patronne

En devenant l’un des quatre ad­
joints de Robert Lavigne, Mme 
Pagé aura sous ses ordres 309 per­
sonnes, dont 50 policiers et trois 
hauts-officiers. AJors qu’au Con­
seil du Trésor, les véritables prises 
de décision étaient entre les mains 
des politiciens, à la SQ, Mme Pagé 
dirigera seule la gestion des res­
sources humaines, financières et 
matérielles de la SQ, succédant à 
André Gendron, nommé adminis­
trateur chez Hydro-Québec. «Je 
me sens plus police que n’importe 
quelle policière, même s’il n’y en a 
jamais eu dans ma famille. Mais 
j’ai toujours été un peu marginale. 
Et les policiers, eux, la vivent 
toute leur vie cette différence. Je 
ne prévois donc aucune difficulté 
à fonctionner avec eux », dit-elle.

Elle travaillera avec les trois 
autres adjoints du chef Lavigne : 
Marc Lizotte, responsable de la 
surveillance du territoire, Claude 
Quinn, en charge des enquêtes 
criminelles et support technique, 
promu lui aussi officiellement ce 
matin ainsi que Gilles Saint-An­
toine, à la planification et 
technologie.

Depuis neuf ans, la police de la 
CUM compte elle aussi une civile

à un poste de commande. Eliane 
Tousignant touche au côté organi­
sationnel, opérationnel et budge­
taire du corps de 5000 policiers. À 
Québec, (350 policiers) la princi­
pale collaboratrice du chef Nor­
mand Bergeron, Liette Larrivée, 
une analyste en organisation, 
siège depuis quatre ans à l’état- 
major.

Ce n’est pas tant l’imposant 
édifice noir de la rue Parthenais et 
ses 1200 civils et policiers qui im­

pressionne Mme Page que l’uni­
vers énigmatique de la police. 
« Ce n’est pas une organisation 
simple, la sécurité publique. Mais 
j’ai des outils dans mon sac ». Ce 
n’est pas une femme qui fait « du 
grand ménage » mais plutôt qui 
cherche les compromis, avec sou­
plesse et diplomatie. Elle déteste 
les échecs. Ses objectifs : s’occu­
per de la relève chez les officiers, 
garder l’expertise des gens d’ex­
périence et favoriser l’intégration

Pour le nouveau commandant de la SQ

Le temps des boeufs,«
QUÉBEC — « Le temps des boeufs, c’est fini. Place au policier 
prévenant, facile d’approche mais rigoureusement professionnel 
avec les citoyens ».

Voila la règle d’or de l’inspecteur 
Gaétan Nadeau, le nouveau com­
mandant de la Sûreté du Québec- 
district de Québec, en poste de­
puis le 11 mai. Dans un bureau 
parsemé de photos de chasse et de 
pèche et de souvenirs de famille, 
où flotte un air de vacances, l’offi­
cier insiste sur la nouvelle image 
du policier d’aujourd’hui : poli, 
gentil, délicat. Un gage 
d’efficacité.

Pas de doute, le commandant

Nadeau est un officier de la nou­
velle vague. Après les tourments 
de la crise amérindienne et à 
l’aube d’un nouveau partage des 
tâches avec la loi 145, la Sûreté du 
Québec mise indubitablement sur 
le rapprochement avec le citoyen 
pour parfaire sa mission. Les bons 
rapports entre le policier et une 
victime, un plaignant et même un 
accusé ne peuvent, selon l’inspec­
teur, que favoriser la concertation 
pour une meilleure lutte à la 
criminalité.

pour payer sans intérêt
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RABAIS DE 500$

Une occasion exceptionnelle de vous procurer une chaîne stereo 
de haut calibre, a moitié prix Le résultat d un travail acharne a 
rechercher les meilleures occasions pour notre clientele

RÉCEPTEUR à télécommandé, puissance totale de 110 
watts, entrees: phono, CD/DAT, TV/VCR, cassette. 24 
mémoires de stations, syntonisation à quartz, sortie 
chaîne stereo ambiophonique, correcteur graphique 7 
bandes.
CASSETTOPHONE double à auto-inversion, lecture 
continue et transfert rapide, sélecteur de ruban. Dolby B 
LECTEUR AUDIONUMERIQUE, 3 faisceaux laser, pro­
grammable, fonctions: recherche (2 modes), répétition (3 
modes) et lecture aléatoire.
ENCEINTES ACOUSTIQUES SOUND DYNAMICS d une 
puissance et d une précision impressionnantes.
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200$ d’accessoires 
et cours d’initiation
GRATUIT

Le caméscope Canon E61. avec tétécom 
mande, lentille zoom 8X a fonction macro, son 
haute hdeiilé. image de grande precision et 
200$ 0 accessoires gratuit plus un cours 
d initiation a I Institut video d art Marie Andrée

840. Bouvier, via de la Capitale 
(sortie Pierre-Bertrand Nord)
2, Saint-Jean 
(angle Salaberry)

627-0840
524-8431

\>
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Le son ALPINE vous connaissez 7
Si oui, vous connaissez la valeur de cet équipement comprenant un 
puissant ampli de 26 watts modèle 3503. une autoradio AM/FM cassette 
stéréo modèle Al 7190 A auto inversion, à mémoire et touches sensoriel 
les. 2 haut parleurs à 2 voies de 6x9 po, 60 watts, et 2 haut parleurs à 2 
voies de 4 po. dual cone Si non vous ratez quelque chose '

RABAIS DE 200$
* Conditionnel a I approbation du service de crédit Vous pouvez payer 
en 12 versements mensuels, sans intérêt, ou épargnez la TPS si vous 
payez comptant ou par cade de crédit 
Applicable a plusieurs adicles do 399$ et plus en magasin

INSTALLATION ET SERVICE 
SAINT-JEAN 522-2011 «BOUVIER 622-2655

des communautés culturelles et 
des femmes, tout en contrôlant les 
finances publiques.

« J’espere rester une femme 
heureuse. Et surtout mériter la 
confiance qu’on me fait », conclut- 
elle. Même si elle a beaucoup 
voyagé en Europe et en Asie, elle 
rêve d’une balade en Concorde 
En attendant, elle peut toujours 
contempler son parcours, du haut 
de sa tour.

à Québec

c’est fini »
« La gestion de la police, c’est 

comme celle d’une industrie. Il 
faut un savant partage entre le 
respect de la loi et le service au 
client. Mais, il y a des limites. 
Quand le patrouilleur distribue un 
billet, le citoyen n’est peut-être 
pas heureux. Mais une fois la frus­
tration partie, il se dira que le poli­
cier a fait son travail correcte­
ment », souligne-t-il.
De l'équilibre en tout

Pour maximiser le rendement 
de ses hommes, l’officier investira 
dans la gestion participative : visi­
te des postes, suivi régulier avec 
ses hommes, feedback sur le tra­
vail. « Un policier équilibré est 
meilleur dans le champ. Si on 
traite bien ses employés, eux aussi 
vont bien traiter le citoyen », croit- 
il.

L'inspecteur Gaétan Nadeau

Autoritaire, il l’a déjà été. Mais 
il s’est radouci, au terme d’un 
stage de deux ans aux ressources 
humaines, au grand quartier gé­
néral de Montréal. Il a gravi un 
par un les échelons de la hiérar­
chie. Trois ans de patrouille, deux 
ans d’enquête, postes de supervi­
sion un peu partout en province, 
commandement du district de 
Trois-Rivières. Il a connu son 
épouse lors de sa mutation au Té- 
miscamingue Détenteur d’un cer­
tificat en droit et d’un autre en 
gestion administrative, le com­
mandant Nadeau prend la relève 
de l’inspecteur Bernard Dionne, 
qui assurait le poste de comman­
dant par intérim depuis mars 
1991.

Devenir commandement de 
district à 48 ans, c’est un peu la 
consécration. Surtout pour un 
homme devenu policier au hasard 
d’une rencontre avec un flic de la 
SQ, qui a eu l’amabilité de faire 
monter notre jeune universitaire 
pas trop « branché » dans son vé­
hicule. La conversation sur ce mé­
tier n’a pas dérougi. « Si j’avais su 
à 20 ans ce que c’était que la vie 
de policier, j’aurais sûrement raté 
l’entrevue. Quand tu veux trop 
une chose, tu la rates souvent », 
lance-t-il en riant.

F.n tout cas, il n’est pas ici pour 
« s’asseoir sur son steak ». « Je 
suis heureux d’avoir la confiance 
de l’état-major. Mais il y a des dé­
fis à relever», dit-il. Par exemple, 
gérer 1000 policiers et civils, ré­
partis dans 22 postes de la SQ dis­
séminés de Lotbinière à Rivière- 
du-Loup et de Portneuf à 
Charlevoix. Et un quartier-général 
qui compte à lui seul 500 mem­
bres et une foule d’escouades 
spécialisées.

Ses priorités : bien desservir le 
district de Québec en matière de 
sécurité. Pour lui, la région de 
Québec n'est pas plus criminali­
sée qu’ailleurs. Sauf qu’en 1991, 
on y notait une hausse de 13 % 
des infractions criminelles, de 6 % 
des crimes contre la personne et 
de 23 % de crimes contre la pro­
priété. Le trafic de drogues sera 
encore vigoureusement combattu.

METTEZ DU SOLEIL 
DANS VOTRE QUOTIDIEN

LE SOLEIL
IL BRILLE POUR TOUT LE MONDE '
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Mise à pied sans motif, elle craint sans cesse la délation et se demande qui elle est réellement

Yva partage la dure réalité de la nouvelle minorité serbe
ZAGREB — En dépit de la Constitution croate de 1990 qui 
garantit l égalité des droits pour tous, l’avenir apparaît sombre 
pour Iva Polovina, comme pour tous les autres Serbes, bien 
qu'ils soient nés dans cette nouvelle république indépendante qui 
fait l'apprentissage de la démocratie. L’heure des réglements de 
comptes issus des historiques rivalités serbo-croates a sonné.

Roger
BELLEFEUILLE

en
Croatie

Majoritaires dans l'ancienne You­
goslavie, les Serbes sont devenus 
minoritaires dans cette fédération 
éclatée, honnis en Serbie. Déten­
teurs des postes de commande 
dans les diverses institutions fédé­
rales, dont l’appareil gouverne­
mental, les forces armées, les 
moyens de transport publics, les 
médias, il sont remerciés peu a 
peu, presque discrètement, voire 
courtoisement

Iva Polovina, dans la quarantai­
ne, travaillait à Zagreb, dans l’ad­
ministration des chemins de fer 
nationaux. Il y a dix mois, elle fut 
mise à pied. Le prétexte : l’état de 
guerre et les difficultés économi­
ques de la république. Elle ignore 
si elle sera jamais rappelée.

Les accusations
Pour le moment, elle donne un 

coup de pouce au Forum démo­
cratique serbe, une sorte de coali­
tion vouée à la sauvegarde et à la 
promotion des intérêts et des 
droits de ce groupe ethnique. Son 
président, Milorad Pupovac, fait 
face à une double accusation : 
avoir fait oeuvre de désinforma­
tion et avoir contribué à troubler 
l’ordre public. Trouvé coupable, il 
sera passible d’une peine d'empri­
sonnement pouvant aller de 6 
mois à 10 ans.

Les autorités gouvernemen­
tales ont aussi clairement fait 
savoir que ce regroupement était 
considéré comme illégal.

Un peu partout en Croatie, si­
gnale Mme Polovina, de telles ac­
cusations pleuvent par milliers, 
particulièrement contre des 
Serbes qui auraient présumément 
collaboré avec « l’ennemi ». Le bi­
lan de ces accusations est de 6500 
uniquement dans la ville et les en­
virons de Sisak.

Les Serbes qui faisaient partie 
de l’armée de l'ex-Yougoslavie en 
Croatie seraient aussi l’objet 
d’une « attention » particulière de 
la part du ministère de la Défense.

Criminels de guerre
Elle raconte que tout récem­

ment une famille voisine de chez 
elle, composée du père,un officier 
de l’armée fédérale, son fils et sa 
brue enceinte, ont été sommaire­
ment jetés à la rue sous prétexte 
que le père était présumément un 
« criminel de guerre ».

Zagreb comptait avant le début 
des hostilités il y a moins d’un an, 
environ 50 000 citoyens serbes. 
Pour diverses raisons, autour de 
15% auraient quitté la capitale 
depuis.

Ceux qui restent ont des états 
d'âmes un tantinet schizophréni­
ques à l'occasion. Iva se demande 
elle-même qui elle est réellement.

« Bien sûr, je suis de nationalité 
croate... mais au fond de tout mon 
être. je demeure une 
Yougoslave ».

La méfiance s’est aussi ins­
tallée dans ce climat de suspicion. 
Iva souligne qu’elle avait des liens 
d'amitié solides avec des Croates, 
qui étaient des confidentes. « Au­
jourd’hui. j'hésite à partager mes 
sentiments avec ces gens ».

En jgref

■ Mme Haddad 
serait vivante 
et bientôt 
libérée

MONTREAL (AFP) — Une 
sexagénaire canadienne, Mme 
Henriette Haddad, enlevée au 
Liban en 1985 et qui serait entre 
les mains du Hezbollah (pro­
iranien) pourrait être 
prochainement libérée, a déclaré 
hier à Montréal la présidente d’un 
comité formé pour sa libération, 
Mme Angeline Fournier, ajoutant 
avoir reçu cette assurance de 
l’ambassade iranienne à Paris 
Mme Haddad, 64 ans, une 
habitante de Montréal naturalisée 
canadienne mais ayant également 
la nationalité libanaise, a été 
kidnappée en septembre 1985 à 
Beyrouth alors qu elle effectuait 
un séjour dans son pays d'origine. 
Par ailleurs, le gouvernement du 
Canada n’était pas en mesure de 
confirmer hier que Mme 
Henriette Haddad, était toujours 
vivante et que ses ravisseurs 
étaient disposés a permettre son 
élargissement. Aux Communes, le 
premier ministre Brian Mulroney 
a paru étonné des nouveaux 
développements

»

Le bureau qu’occupe le Forum 
démocratique serbe dans un edi­
fice vétusté ne paye pas de mine. 
Quelques rares meubles défraî­
chis, un seul appareil télépho-

envoyô spécial

nique qui tombe en pièces et une 
machine à écrire archaïque. À 
cause de menaces reçues de 
sources anonymes, un policier est 
de faction à l’entrée de l’immeu­

ble. quand il ne s'absente pas.
Iva s'inquiète de plus en plus.
À mesure que le temps passe, 

Iva devient visiblement de plus in­
quiète. Le president Pupovac avait 
promis d’être sur place a 16 h, et à 
17 h 30 il n’avait pas encore donne 
signe de vie. Elle souhaite qu’il ait 
été involontairement retradé par 
l’un de ses multiples rendez-vous.

En prenant congé, elle conseil­
le à l’envoyé du SOLEIL de ne pas

s'attarder dans le secteur. Para­
noïa circonstancielle ou prudence 
legitime ?
Justifications

La raison d'Etat, une situation 
de crise nationale, des mesures de 
guerre sont tous des motifs présu- 
mement legitimes pour mettre en­
tre parenthèses les droits fonda­
mentaux de citoyens ordinaires et 
dont le seul tort est d'étre, a un 
moment de l'histoire, du mauvais 
côté de la clôture.

Comme tous les citoyens 
croates, Iva Polovina trouve horri­
ble les scènes de violence dont 
elle est gavee chaque jour depuis 
le début de ce conflit par les mé 
dias. Elle se refuse à porter tou 
jugement sur leurs auteurs. La di 
mension humanitaire la préoc 
cupe avant tout. Comme dans tou 
conflit, tient-elle à ajouter, la vé 
rité et le mensonge ne sont pas 
facile a départager, dans un camp 
comme dans l’autre
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UN CADEAU EXCLUSIF DANS LA BOITE SIMONS

NOTRE CHEMISE PURE SOIE

UN CADEAU VRAIMENT APPRÉCIÉ LE DIMANCHE 21 JUIN! IL AIMERA LA QUALITÉ DE LA SOIE 12 MOMMIES 

LAVÉE AU SABLE, SA TEXTURE VELOUTÉE, SES COLORIS CENDRÉS DE MARINE, NOIR, AMÉTHYSTE. ÉCRU, 

VERT MALARD OU ARDOISE. IL AIMERA LE CONFORT INCOMPARABLE DE NOTRE CHEMISE COL BOUTONNÉ. 

COUTURES DOUBLES ET SURPIQÛRES GRAPHIQUES TON SUR TON. P.M.G.

ICI AVEC CRAVATE AMUSANTE DE LA COLLECTION DISNEY 65.00 BERMUDA EN COTON CHINTZ 25.95

la maisonsimons
PLACE STE-FOY 

l
GALERIES DE LA CAPITALE VIEUX QUÉBEC
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5 dépanneurs La Maisonnée de la région ferment leurs portes
Au moins cinq dépanneurs La Maisonnée sur les 11 de la région 
de Québec ont déjà fermé leurs portes et il semble que d'autres les 
imiteront au cours des prochaines heures. On parle de 
rationalisation et d’un plan de redressement.

couper tout approvisionnement 
Lf soleil serait à prime abord, la raison de
Une decision de Steinberg de leur cette série de fermetures. Les pro-
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SUPER RABAIS
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sur marchandise 
printemps-été

sauf sur collections nouvellement arrivées 

* Plan de financement disponible.

Complexe Germain-des-Pres Promenade du Vieux-Quebec 
Sainte-Foy 43, rue Buade
657-6696 692-5061
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HP DeskWrîtcr*
Imprimante à jet d'encre 
300 points/pouce 
garantie 3 ans . ^ é? »

HP DeskWritcr C*
Jet d’encre couleur 
300 points/pouce 
garantie 3 ans _ À t#

hewlett 
mllrA Packard

654-0506
228-0005
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priétaires étaient peu bavards 
hier : aucune réponse chez deux 
dépanneurs sur le boulevard Hen- 
n-Bourassa à Charlesbourg ; scé­
nario similaire aux deux Maison­
née sur le Chemin Sainte-Foy.

Le seul propriétaire à fournir 
quelques détails a été M. Yvon 
Beaulieu du magasin La Maison­
née, au 2834 Chemin Saint-Louis, 
a Sainte-Foy. « Le problème selon 
ce que je sais, c’est que la compa­
gnie paierait trop cher de loyer 
pour plusieurs des 103 franchises 
qu’elle veut fermer dans la provin­
ce. Moi ça me coûte 58 000 $ par 
année. Ça fait neuf ans que j’ai 
mon dépanneur, je m’en allais sur 
ma dixième année.

« Je vais le savoir demain (au­
jourd’hui) si je suis obligé de fer­
mer. Je vais en parler avec mon 
comptable et si la compagnie Sil- 
corp veut me vendre l’équipement 
à bon prix, je pense que je peux 
ouvrir comme indépendant. Tout 
ça va dépendre de nos négocia­
tions. Je m’exuse mais je peux

nen vous dire de plus. »
À La Maisonnée de la rue 

Saint-Jacques, a l’Ancienne-Loret- 
te, un homme qui a refusé de s’i­
dentifier. disait que le dépanneur 
était fermé à cause de Silcorp 
pour raison de non rentabilité. Au 
dépanneur du 2190, 1ère Avenue, 
c’est le gérant Josef Haya qui a 
répondu que « la compagnie fer­
me le magasin parce que le loyer 
est trop cher et qu’il est pas assez 
rentable. »

11 semble qu’il y ait eu une sérié 
de consultations hier parmi les 
propriétaires de ces dépanneurs. 
Une vingtaine seraient sur le point 
de fermer dans la région 
montréalaise

Au bureau-chef de La Maison­
née, près de l’autoroute Métropo­
litaine à Montréal, on a observé 
scrupuleusement la consigne du 
silence. Tout au plus a-t-on ac­
cepté de nous référer au bureau 
de l'entreprise à Toronto... qui on 
nous a renvoyés à Mississauga. 
Ontario.

M. William Thomas, le porte- 
parole de Silcorp qui a acheté de 
Steinberg en 1988 les 103 dépan­
neurs La Maisonnée, a préféré lui 
aussi, observer la consigne du 
silence.

Lors de la transaction, il y a 
quatre ans, Silcorp avait laisse le

contrat d’approvisionnement de 
ses dépanneurs a Steinberg. Au­
jourd’hui, Steinberg refuse d’ap­
provisionner les dépanneurs de La 
Maisonnée Devant la tournure 
des événements, plusieurs entre­
prises ont décidé, elles aussi, de 
ne plus livrer de marchandises 
aux dépanneurs La Maisonnée.

René Dumas nie avoir 
maltraité sept patients
SAINT-JOSEPH — Témoignant pour sa défense, René Dumas,
36 ans, ex-éducateur au centre de réadaptation de (lersonnes 
handicapées physiques et mentales Victor-Cloutier de 
Saint-Georges de Beauce, a nié avoir commis des voies de fait sur 
la personne de sept bénéficiaires de l’établissement. Dans 
certains cas, il a dit n'avoir aucune souvenance des faits qui lui 
sont reprochés.

par FORTUNAT MARCOUX
LE SOLEIL
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Le procès de Dumas sous sept 
chefs d’accusation s’est achevé 
hier au palais de justice de 
Saint-Joseph. Le juge Charles- 
Henri Cliche, de la cour du Qué­

bec, chambre criminelle, a pris 
l’affaire en délibéré jusqu’au 9 
juillet.

Père de famille mesurant près 
de six pieds, Dumas a été congé­
dié le 19 juin 91, un mois après 
que les accusations eurent été 
portées contre lui.

Grosso modo, les actes qui lui 
sont reprochés, sont les suivants : 
en mai 1991. avoir battu Éric, 21 
ans. dans le dos en utilisant une 
regie ; en février 1990, avoir pro­
jeté Bertrand. 23 ans. dans les airs 
en le frappant durement (en cou­
rant) dans un couloir ; à l’été de 
1988. avoir levé un bout de table 
sur laquelle était agenouillé Ricky, 
18 ans, atteint d’une paralysie du 
côté droit, pour le faire tomber 
lourdement sur le plancher ; en 
1988, avoir empoigné Alain, 10 
ans, par les testicules pour le des­
cendre d’un comptoir; en juillet 
1985, alors qu’il faisait prendre le 
bain à Lise, 23 ans, avoir laissé 
coulé le robinet sur la tête de la 
bénéficiaire qui ne pouvait bouger 
son corps, étant épileptique, at­
teinte d’un handicap physique 
grave et d’encéphalopathie ; à 
l’été de 1983. avoir pris les or­
ganes génitaux de John, 27 ans, 
pour l’obliger à se déplacer; à 
l’été de 1983, avoir laissé l’em­
preinte de ses doigts sur la figure 
de Suzanne, 20 ans, qui ne pou­
vait se déplacer qu’en se traînant 
a quatre pattes

À cause de leur état physique 
ou mental, aucune des victimes 
n’a pu témoigner contre Dumas. 
D’ailleurs, deux d’entre elles, Lise 
et Suzanne, sont décédées depuis. 
Ce sont des collègues de travail 
qui ont fait les dénonciations 
après que les parents d’Éric eu­
rent porté plainte a la police muni­
cipale de Saint-Georges. Éric est 
incapable de parler, sauf de dire 
« bobo ». Il a simulé la scène, éten­
du dans son lit, la tête recouverte 
d’un oreiller. Il a identifié Dumas, 
ainsi que l’automobile de celui-ci.

Suspension
En défense, Dumas a dit n’a­

voir aucun souvenir des incidents 
concernant Suzanne, John, et 
Ricky. Dans le cas de Ricky, il ne 
se souvient pas avoir eu le com­
mentaire suivant devant une collè­
gue toute surprise du geste qu’il 
venait de poser : « C’est un 
déficient! »

Selon Dumas, si Éric a été bat­
tu, ce fut par quelqu’un d’autre, 
peut-être par un autre bénéfi­
ciaire. Il n’a pas nié avoir renversé 
Bertrand mais il a précisé que ce 
fut un accident. Cependant, pour 
cet « accrochage » il a reconnu 
avoir écopé d’une suspension d’un 
mois sans solde. Il n’a pas 
« pogné » les testicules d’Alain et 
ne l’a pas vu pleurer. Dans le cas 
de Lise, selon lui, c’est un filet 
d’eau qui lui tombait sur la tête. 
Néanmoins, Dumas a admis 
qu’une lettre de blâme avait été 
versée à son dossier pour ce der­
nier incident.

Selon le procureur de la dé­
fense, Me Gabriel Gameau, c’est 
le cas d’Éric qui a déclenché toute 
l’affaire. Or, selon lui, puisque la 
Couronne n’a pas prouvé que c’é­
tait l’accusé qui avait battu le jeu­
ne homme, le prévenu doit être 
acquitté. « Pourquoi les témoins 
n'ont-ils pas rapporté plus tôt ce t 
qu’ils prétendent avoir vu ? Pour­
quoi n’a-t-on pas déposé de 
plainte en 1983?»

Quant au procureur de la Cou- 
tonne. Me Martin Chabot, il affir­
me que les preuves sont incrimi­
nantes contre l’accusé. « Quand ce 
sont des collègues de travail qui 
témoignent contre vous, ça de­
vient très sérieux. »

Me Chabot a dénoncé le com­
portement de Dumas. « I^s édu­
cateurs sont là pour protéger les 
plus démunis de la société Dumas 
utilisait la façon la plus expéditive 
pour arriver à ses fins C'est dé­
gueulasse. inacceptable, et 
sadique ! »
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Le quotidien The Gazette supprime 59 postes à plein temps
MONTREAL (PC) — L'éditeur du journal The Gazette, David 
Perks, a annoncé hier la suppression de « l'équivalent de 59 postes 
à plein temps », dont 32 à la rédaction.

Seul quotidien de langue anglaise 
à Montréal. The Gazette a un ti­
rage quotidien moyen de 170 000. 
De ses 825 salariés, 198 appartien­
nent à la rédaction.

« Comme des employés a 
temps partiel seront egalement li­
cenciés. le nombre des personnes 
renvoyées pourra en fait être plus 
élevé que 59», a noté M. Perks.

« Les congédiements entreront 
en vigueur le 21 août 1992 », a-t-il 
précisé.

Des 59 postes élimines. 32 sont 
à la rédaction, 20 au département 
du tirage, six a la publicité et un 
concierge.

L’unité The Gazette est renta­

ble. Toutefois, la chaine Southam 
a accusé des pertes, l’an dernier, 
de 153 millions $. The Gazette a 
par contre réalisé des profits, que 
M. Perks a refuse de quantifier.

C’est justement parce que The 
Gazette a réalisé des profits qu’il 
n'a pas le droit, selon la Guilde 
des journalistes, de licencier des 
salariés.
Contrat

« La convention collective est 
très claire, a souligné le leader 
syndical Jan Ravensbergen. La 
compagnie ne peut procéder à des 
licenciements que dans le but de 
réduire le personnel pour des rai­
sons économiques.

« Comme The Gazette fait des

profits, il existe des precedents ju­
ridiques intéressants, qui pour­
raient obliger le journal a ouvrir 
ses livres et prouver qu’il éprouvé 
des difficultés financières. »

La Guilde représente les em­
ployes de la redaction, du tirage.

de l’entretien, de la publicité et de 
bureau.

M. Perks a assure que les licen­
ciements n’ont pas été com­
mandés par le siège social de Sou­
tham, à Toronto.

« Si je fais cela, a-t-il dit, c’est 
parce qu’il faut maintenir The Ga­
zette rentable et assurer la survie 
du dernier quotidien de langue 
anglaise de Montreal. »

En avril dernier, M. Perks avait 
demandé aux syndiqués de renon­

cer à une augmentation salariale 
de cinq %, prévue pour juillet, et 
d’accepter des baisses de rem­
boursements de vacances et de 
temps supplémentaire, ou de faire 
face à des réductions de 
personnel.
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Afin de favoriser leur accession à des postes où elles sont sous-représentées dans la fonction publique

Seconde phase du programme d’accès pour les femmes
QUÉBEC — Le ministre délégué à l'Administration et à la 
Fonction publique et président du Conseil du Trésor, M. Daniel 
Johnson, a annoncé hier la mise en place de la deuxième phase 
du Programme d’accès à l’égalité pour les femmes de la fonction 
publique québécoise.

par GILBERT LEDUC
LE SOLEIL

En septembre 1987, le prédéces­
seur de Daniel Johnson, M. Paul 
Gobeil, dévoilait un plan d’action 
de trois ans en vue d’accroître le 
nombre de femmes dans l'appa­
reil d’État.

Près de cinq ans plus tard, le 
gouvernement revient à la charge 
avec, cette fois, des objectifs enco­

re précis a atteindre d’ici 1997 en 
vue d’augmenter la présence de 
femmes dans des secteurs où elles 
sont encore fortement 
sous-représentées.

Le gouvernement cible sept ca­
tégories d’emploi : le personnel 
d’encadrement supérieur, le per­
sonnel d’encadrement intermé­
diaire, le personnel professionnel 
et enseignant, le personnel techni­
cien, le personnel de bureau, le

personnel des agents de la paix et 
le personnel ouvrier.

À ces catégories s’ajoutent une 
vingtaine de corps d’emploi dans 
lesquels l’absence des femmes est 
criante. Signalons, par exemple, 
la rareté d’ingénieures, d’agro­
nomes, d’agentes de conservation 
de la faune ou d’inspectrices en 
santé et sécurité au travail.

« Pour tenter de diminuer les 
écarts de sous-représentation des 
femmes dans la fonction publique, 
les ministères et les organismes 
devront embaucher, à compé­
tence égale, entre 30 % et 60 % de 
femmes. Le pourcentage d’em- 
bauche variant selon les catégo­

ries et les corps d’emploi ciblé », 
precise M. Daniel Johnson en si­
gnalant que les mesures conte­
nues dans le nouveau plan d’ac­
tion sont « obligatoires » pour tous 
les ministères et organismes.

Le gouvernement veut égale­
ment utiliser les concours de pro­
motion pour permettre a un plus 
grande nombre de femmes qui ont 
bénéficié des programmes de libé­
ration pour études au cours des 
trois dernières années d’obtenir 
un poste relié directement a leur 
formation.

En 1987. à l’occasion de l’an­
nonce de la première phase du 
programme d'accès à l’égalité, le

Conseil du trésor établissait des 
objectifs précis pour 1990 en ma­
tière de representation feminine.

Cinq ans plus tard, force est de 
constater que les objectifs prevus 
pour 1990 n’ont été atteints qu’en 
1992.

Ainsi au niveau du personnel 
d'encadrement supérieur, le 
pourcentage de femmes occupant 
ces postes de direction a augmen­
té de 7,2 à 12% de 1987 à 1992. 
Pour le personnel professionnel et 
enseignant, le pourcentage a 
grimpé de 20,9 % à 28,2 % au 
cours de la même période. Dans le 
cas du personnel des agents de la 
paix, le taux a passé de 5,4 à 9,2 % 
de 1987 à 1990.
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d'assurer votre enti'ere satisfaction, 
lors de chacfue achat.
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Dans l’ensemble de la fonction 
publique québécoise, les femmes 
composent 41 % des effectif!.

Même si l’on considère que la 
deuxieme phase du programme 
d’accès a Légalité a un peu plus de 
« mordant », notament en ce qui a 
trait aux objectifs à atteindre pour 
un certain nombre de corps d’em­
ploi, les syndicats d’employés du 
gouvernement restent tout de 
même sur leur appétit.

« 11 reste beaucoup de chose à 
faire », insiste Mme Colombe Bou­
chard, conseillère au dossier des 
femmes au Syndicat des profes­
sionnels du gouvernement Selon 
elle, les belles paroles du Conseil 
du trésor sur l’accès à l’égalité 
tombent trop souvent à plat dans 
les ministères et organismes.

Mme Johanne Barabé, vice- 
-présidente du Syndicat des fonc­
tionnaires provinciaux, abonde 
dans le même sens.

« Pour beaucoup de ministères, 
un programme d’accès à l'égalité 
se résume à un congé pour 
études. Seulement 25 % des filles 
qui ont obtenu un congé pour 
études ont véritablement pro­
gresse dans leur carrière. Il n’y a 
tout simplement pas de postes dis­
ponibles pour elles ».

■ Virage 

majeur 

au Devoir

La directrice du quotidien Le 
Devoir, Mme Bissonnette, a 
annoncé hier un projet de relance 
du journal « rentable et réaliste » 
qui nécessitera une injection 
financière de l’ordre de 
5 millions $. Parmi les mesures 
prévues pour effectuer « ce virage 
essentiel », il y a l’intention 
d’augmenter de 50 % les effectifs 
de la salle de rédaction, la 
réinformatisation de toute la 
production, le déménagement 
dans des locaux plus fonctionnels 
et plus centraux, la liquidation de 
la dette et enfin l’établissement 
d’une marge de manoeuvre pour 
roder la formule jusqu’à l’atteinte 
de l’équilibre budgétaire, prévu 
dès le prochain exercice financier. 
Selon toute probabilité, il y aura 
encore un déficit à la fin de 
l’exercice en cours. Le Devoir a 
connu une perte nette de 
855 513$ en 1991, ce qui porte 
son déficit accumulé à 2 759 067 $ 
et la dette à son fournisseur prin­
cipal, Québécor, à plus de 
1,5 million $.

3J 500points
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La cour d'appel donne le feu vert au Conseil de la magistrature

Nouvelle enquête sur les comportements du juge Ruffo
MONTREAL (PC) — Dans une décision divisée, la cour d'appel 
du Québec a donné hier au Conseil de la magistrature le feu vert 
pour tenir une deuxième enquête sur des comportements 
publics du juge Andrée Ruffo.

En septembre 1990, Mme Ruffo, 
qui siege a la Chambre de la jeu­
nesse de la cour du Québec, avait 
fait l'objet de quatre réprimandés, 
par le Conseil de la magistrature, 
pour autant de manquements à 
son devoir de réserve.

On lui reprochait notamment 
d’avoir commente publiquement 
certains dossiers judiciaires dont 
elle avait été saisie au Tribunal de 
la jeunesse, puis d’avoir — a son 
sens, faute d'autres moyens — or­
donné de conduire une enfant de­

vant le ministre des Affaires so­
ciales, car le ministère n’offrait 
pas les ressources prevues dans le 
cas en question.

Deux semaines après ces répri­
mandes, le juge en chef de la cour 
du Québec, M. Albert Gobeil, a- 
dressait au Conseil de la magistra­
ture (qu'il preside aussi d’office) 
de nouvelles plaintes contre le 
juge Ruffo.

Il lui reprochait — dans un 
style vigoureux, sinon agressif — 
d’avoir commenté allègrement les 
dernières décisions du Conseil de 
la magistrature, puis d’étre inter-

Un dépanneur condamné 
pour agression sexuelle 
est exonéré en appel
QUÉBEC — Un jugement de la cour du Québec reconnaissant le 
propriétaire d’un dépanneur de la région de Victoriaville coupable 
d’agression sexuelle sur une jeune femme de 18 ans 
intellectuellement handicapée a été renversé par la cour d’appel, 
qui a ordonné l’acquittement de l’homme.

venue a tort dans une affaire pen­
dante à Sherbrooke.

Le juge Ruffo avait demande à 
la cour supéneure, par voie d’évo­
cation, mais en vain, d'annuler les 
premières réprimandés, puis de 
rejeter les nouvelles plaintes for­
mulées par M. Gobeil.

Essentiellement, Mme Ruffo 
avait ensuite soutenu en cour 
d’appel que le comité du Conseil 
de la magistrature qui doit enten­
dre les nouvelles plaintes ne pour­
rait être aperçu comme absolu­
ment partial par une personne 
raisonnable.

Selon elle, le fait que le juge 
Gobeil porte les chapeaux de juge 
en chef et de président du Conseil 
de la magistrature, exerce sur les 
juges de sa cour — appelés à juger 
Mme Ruffo — un ascendant objec­

tif qui les 
indépendants.

Les juges François Chevalier et 
Gerald McCarthy estiment que le 
comité de juges et d'avocats 
chargé d’instruire la deuxieme af­
faire Ruffo est formé de person­
nes tout à fait capables, voire obli­
gées par leur serment d’office, de 
procéder à un examen objectif

Dissident, le juge Melvin Roth­
man pense que le ton agressif de 
la réaction des plaintes par le juge 
Gobeil laisserait planer, au con­
traire, un doute sur l’« objecti­
vité » de la décision qui 
s’ensuivrait.

Le juge Ruffo pourrait décider 
d'en appeler finalement devant la 
Cour suprême.

Le Conseil de la magistrature 
examinera l’arrêt de la cour d’ap-

rend moins pel avant de décider de procéder à temps Mme Ruffo des fonctions 
la deuxième enquête. Il décidera qu’elle exerce aujourd’hui à 
enfin s’il va suspendre entre- Kirkland.

par RICHARD HENAULT
LE SOLEIL

Les juges Paul-Arthur Gendreau, 
Michel Proulx et Morris Fish, qui 
ont entendu la cause le lendemain 
de celle du journaliste Benoit 
Proulx, ont unanimement écarté 
la déclaration de culpabilité. Le 
seul témoignage de la présumée 
victime les a amenés à conclure 
que l'accusé n’avait pas commis le 
crime reproché.
La jeune femme

D’après ce témoignage, la jeu­
ne femme se rendait au dépan­
neur de deux à cinq fois par se­
maine pour y faire des achats ou 
simplement pour discuter avec le 
propriétaire. Le jour visé par l’ac­
cusation. ils ont parlé, durant une 
demi-heure, «juste... d’affaires de 
sexe », d'après les termes de la 
jeune femme.

Selon elle, l’homme lui a ensui­
te demandé « d’aller en arrière », 
ajoutant qu’« on va faire des cho­
ses, tu vas aimer ça ». La jeune 
femme y enlève elle-même son 
chandail, son pantalon et son 
soutien-gorge. Elle raconte que 
l’homme lui a ensuite « flatté » le 
dos et caressé les seins.

Elle indique que. jusque là, il 
s’agissait de « bonnes sensations... 
comme avec son chum avant». 
Elle ne se sentait pas gênée et n'a­
vait pas peur. L’homme a inter­
rompu ses gestes lorsque tous 
deux ont remarqué la présence de 
sang après qu’il lui eut introduit 
un doigt dans le vagin. 
Consentement

Les juges de la Cour d’appel 
déduisent du témoignage qu'il n’y 
a pas eu, de la part de la présumée 
victime, absence de consentement

B Bisbille: la 
STCUM perd 
deux dirigeants

MONTRÉAL (PC) — Depuis hier 
matin, la Société de transport de 
la Communauté urbaine de 
Montréal (STCUM) se retrouve 
orpheline de ses deux plus 
importants gestionnaires. La 
présidente et directrice générale, 
Mme Louise Roy, a d’abord an­
noncé hier matin qu elle tirera sa 
revérence dès le mois prochain 
pour accéder à la vice-présidente 
principale de la Corporation du 
Groupe La Laurentienne. Quel­
ques minutes plus tard, le 
directeur exécutif et numéro deux 
de la STCUM. M. Francis 
Therrien, imitait son geste en 
annonçant son passage, après 27 
ans de service, à la direction 
générale de la Société de 
transport de Laval. Le départ de 
Mme Roy, qui survient neuf mois 
avant l’échéance de son contrat, 
met fin aux speculations sur les 
différends l'opposant au président 
du conseil et adjoint du maire 
Doré pour les questions de 
transport en commun, M. Robert 
Perreault Hier, tandis que Mme 
Roy refusait systématiquement 
toute entreuie.

aux gestes de l’homme. « Elle n’a 
pas été induite à se soumettre par 
la force, par des menaces, par la 
crainte, par la fraude ou par 
l’exercice de l’autorité », ajoutent- 
ils. Enfin, conclut-on, la poursuite 
n’a pas prouvé que la jeune 
femme était incapable, à cause de 
sa déficience mentale ou intellec­
tuelle, de «participer volontaire­
ment aux activités sexuelles ».

PAPA
Un homme avant tout !

Un homme qui aime qu'on pense à 
lui. surtout à la fête des Pères ..
C'est avec plaisir que vous lui offri* 
rez un cadeau choisi dans notre col­
lection de beaux objets et accessoi­
res masculins. Une selection très on- 
ginale offerte dans une gamme de 
prix très variés.
Si vous préférez lui laisser choisir ce 
qu'il aime, optez pour un certificat- 
cadeau.

Place de la Cité
2635, boat. Hochelaga, Sainte-Foy (418) 651-7474

SPÉCIAL GOLF
Pour la fête des Pères

■ ‘Importations <. 
européennes a 

exclusives

m mil i:
Place Belle Cour/Sle-Foy 653-1683

SEMI-ANNUELS 
DE HOLT RENFREW

Ne laissez pas passer cette occasion incroyable

DE FAIRE DES ÉCONOMIES SUR NOS CÉLÈBRES 
VÊTEMENTS ET ACCESSOIRES HAUTE MODE DE TOUTE 

PREMIÈRE QUALITÉ, POUR HOMMES ET FEMMES.

Marchandise sélectionée seulement

Place Sainte-Foy, 656-6783 • Ouvert du lundi au mercredi de 9 h 30 a 17 h 30. 
LES JEUDI ET VENDREDI DE 9 H 30 A 2 1 H ET LE SAMEDI DE 9 H 30 A 1 7 H

HdT RENFREW
I
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Des préjugés 
dangereux

n trouve parfois dans les documents officiels 
de ces petites phrases meurtrières qui trahissent les 
préjugés latents d’une société et de ses dirigeants et 
discréditent les bonnes intentions qu’ils annonçaient.

Le résumé des modifications de la politique d’immi­
gration que le ministre responsable à Ottawa. M. 
Bernard Valcourt, vient de publier en fournit un exem­
ple. A la fin du chapitre où sont décrites les catégories 
d’immigrants reconnus par le Canada, sous le tableau 
qui nous apprend que notre pays a l’intention d’accueil­
lir d’ici 1995, 250 000 nouveaux venus par année, les 
auteurs laissent échapper ce qui suit :

« Les migrants clandestins sont de plus en plus nom­
breux. Ils sont soutenus par des criminels spécialisés et 
bien organisés qui produisent de faux documents et qui 
font passer des immigrants illégalement. Il faut prendre 
des mesures efficaces pour ne pas admettre d’indésira­
bles comme des criminels et des terroristes, et pour 
renvoyer ceux qui se trouvent déjà parmi nous. »

On peut reconnaître une louable intention, mais les 
Canadiens sont déjà frileux en matière d’immigration. 
Ces propos repris mardi soir, lors des informations télé­
visées. par le ministre Valcourt qui a eu l'imprudence 
d’en conserver l’esprit, semblent confirmer leurs inquié­
tudes sans rien nuancer de la confusion qui existe.

Normalement, un immigrant est passé par un bureau 
officiel du gouvernement canadien qui lui a émis, après 
étude, les documents pertinents. S’il ne les détient pas, 
c’est qu'il n’est pas un immigrant. Et cela, les moyens de 
communication modernes permettent de le vérifier faci­
lement. Il suffit que le gouvernement canadien assume 
ses responsabilités, équipe adéquatement ses frontières 
et surtout, forme ses employés.

Les mots, dans les dossiers de l’immigration, sont 
importants parce qu’ils traduisent des réalités fort diffé­
rentes. Selon que l’on est immigrant ou réfugié, par 
exemple, les conditions de voyage n'ont rien de compa­
rable, d’où l’importance d'éviter les raccourcis en 
confondant les uns et les autres.

Ainsi, celui qui se présente aux frontières avec de 
faux papiers peut être, il est vrai, un criminel. Mais un 
terroriste ou un bandit pourront très bien posséder pas­
seports et visas, des plus officiels et légaux.

Pendant ce temps, un réfugié en fuite cherchera a 
obtenir illégalement des documents de voyage par le 
biais de passeurs ou d'organismes humanitaires qui 
n'ont pourtant rien de criminel.

Le voyageur clandestin arrivé sans papiers peut aussi 
être un individu que ses idées, ses opinions, son appar­
tenance ou celle de membres de sa famille a certains 
groupes politiques ou sociaux, mettent en danger de 
persécution ou de mort dans son pays d’origine.

A vouloir simplifier, on crée parfois des injustices. En 
1991. le Canada n’a même pas reçu le contingent de 
migrants prevu au plan, en dépit des listes d’attente.

Plus que jamais les pays d'accueil sont conscients 
qu’une intégration réussie des arrivants repose sur une 
sélection réaliste. Ils doivent pour cela tenir un langage 
courageux, bien informer leur population et définir 
leurs critères d'admission en fonction de leurs besoins 
et ressources, mais aussi, du contexte international.

Les citoyens des États favorisés comme le Canada 
n’ont plus droit à l’égoïsme mais attendent, en échange, 
que l’on respecte le monde dont ils ont hérité ; c’est le 
devoir des gouvernements de le dire et sans préjugés.

MARTINE R -CORRIVAULT

gloc-notes

Justice au lasso
T i... Amencains vont-ils maintenant pratiquer la justice 
au lasso au-dessus des frontières a chaque fois qu un pays 
étranger se montrera trop peu coopératif à leur goût ? La 
Cour suprême des États-Unis vient de dérailler de la plus 
belle maniéré en autorisant effectivement la pratique du 
kidnapping international — à la condition que cela se fasse 
au profit des seuls USA.

Ce jugement rendu lundi dernier a eu l’effet d'une bom­
be. Le plus haut tribunal américain confirmait la légalité de 
l’enlevement d’un Mexicain soupçonné de complicité de 
meurtre d’un agent de l’escouade anti-drogue américaine 
en mission au sud du Rio Grande.

Comme dans les scénarios hautement prévisibles des 
plus médiocres westerns, la police américaine a trouvé son 
homme hors frontières et l'a traîné de force devant une 
cour des États-Unis. Comme l’enievement n’est pas formel­
lement interdit dans le traité d'extradition liant les deux 
pays, la Cour a jugé le tout en parfait ordre.

Mais depuis quand faut-il interdire expressément la 
commission d’un acte criminel dans un traité internatio­
nal 9 Tout le monde sait qu’un rapt demeure toujours un 
rapt, et que nulle part au monde un tel geste ne reçoit l’aval 
de la justice.

La colere a grondé au Mexique et en Amérique latine. Le 
terrain de chasse privilégié des Américains abrite nombre 
de trafiquants de drogue et de fraudeurs en tous genres 
Mais leur présence ne justifie en rien un pays étranger de 
s'y servir a sa guise comme dans une cafétéria.

Le monde a découvert lors de la guerre du Kurdistan un 
certain devoir d'ingerence dans les affaires intérieures 
d’une nation, l'Irak en l'occurrence, l-a Cour suprême amé­
ricaine vient de démontrer le besoin de limiter a un usage 
minimal ce genre d’intervention.

Le gouvernement américain a d’ailleurs déjà annoncé 
son intention de ne pas profiter de cette liberté nouvelle 
que lui a accordée le tribunal. Grand bien lui fasse.

Mais il lui faudra changer les lois qui ont permis à la 
Cour suprême de contredire une des valeurs fondamen­
tales du droit international, c’est-à-dire le respect des sou­
verainetés nationales. La chasse aux criminels n a rien d’un 
libre-service d'où le plus fort sort toujours gagnant.

RAYMOND GIROUX

Eomut aOiani M r*dacMu< «n criai
J -JACQUES SAMSON

Vica praaidan) aaaculit 
DENIS CUCHE

Praodent ai Editauf
ROBERT NORMAND

Dwartaur da l *'*o«mafcof'
DENIS ANGERS

DiractaiK Oa1 KMonai 
MICHEL AUOCT

TU A6 NON. 
jOtZ&E.

Li ni DROS7 y \ goucH E/a.

teR-MioJ

La tentation du jeu
FJ—/n 1967, Daniel Johnson s’apprêtait à 
reprendre les négociations constitution­
nelles à la lumière des recommandations 
de la commission Laurendeau-Dunton. Au 
même moment, il demandait à son minis­
tre du Tourisme. Gabriel Loubier, d’exami­
ner la possibilité d’opérer un casino au 
Manoir Richelieu, dont la Canada Steamship 
Line voulait alors se débarrasser.

M. Johnson est décédé sans avoir pris 
de décision sur l’implantation des casinos. 
Ses successeurs jonglent avec la question 
depuis un quart de siècle, comme ils balan­
cent avec une remarquable continuité en­
tre « égalité ou indépendance ». C’est à se 
demander si on ne discutera pas encore 
de ces questions en l’an 2017.

Une chose est frappante dans l’attitude 
du gouvernement actuel dans ces deux dos­
siers: il se contente de réagir aux initia­
tives des autres. Dans le cas de la constitu­
tion, tout dépend des offres qui viendront 
ou ne viendront pas du Canada anglais; dans 
le cas des casinos, sa décision dépendra 
largement de ce qui se passera en Ontario et 
dans l’Etat de New York.

Dans l’entourage du premier ministre 
Bourassa, on est catégorique: si ce n’était de 
la perspective que les amateurs de roulet­
te et de black jack aillent dépenser leur ar­
gent chez nos voisins, il ne serait pas 
question de casinos au Québec. Autrement, 
l’attrait touristique qu’ils représentent ne 
serait pas suffisant.

Si cet amateur de poker qu’était René 
Lévesque trouvait le risque trop important 
pour la moralité publique, vous imaginez 
bien que Robert Bourassa, Claude Ryan et 
Gérard D. Levesque ne s'embarqueraient 
jamais la-dedans sans la plus pressante 
nécessité.

Après avoir laissé son ministre du Re­
venu, Raynald Fréchette, se commettre jus-

Michel

DAVID
qu’au cou en faveur des casinos, M. Lé­
vesque avait finalement dit non en 1982. Le 
ministre des Finances. Jacques Parizeau, 
qui ne manquait pourtant aucune occasion 
de grappiller tout ce qui passait a sa por­
tée, s’était opposé lui aussi, même s’il y 
voyait un atout certain pour les régions.

« Le projet était intéressant. Nous 
avons longuement discuté avec les représen­
tants des corps policiers pour en exami­
ner toutes les facettes. Mais le danger que 
ces casinos permettent le blanchiment 
d'argent m'a effrayé, confiait-il à La Presse, 
l’an dernier. Je n’ai pas voulu prendre cet­
te responsabilité sur mes épaules et c’est 
ainsi qu’on a oublié le projet ».

Aujourd'hui, M. Parizeau se dit prêt a 
le réexaminer, mais l’Opposition pequiste 
s’est vu refuser l'accès aux études poli­
cières. Dans ces conditions, pas question de 
donner son accord sans examen en com­
mission parlementaire.

Au gouvernement, on estime que le 
problème de la moralité se pose en termes 
un peu différents d’il y a dix ans, notam­
ment en raison du phénomène des vidéo-po­
ker, qui sont en fait des machines à sous 
déguisées. Même si la Régie des loteries n’é­
met plus de permis d’exploitation, on ne 
se fait pas d’illusion sur la possibilité d’en­
rayer le phénomène. Tant qu’à laisser les 
gobe-sous proliférer sous la table, mieux 
vaut peut-être les encadrer, se dit-on

C’est une dimension à laquelle il sem­
ble que M. Ryan ne soit pas insensible, en sa 
qualité de ministre de la Sécurité publi­

que, même si sa nature profonde le porterait 
plutôt à s’opposer à l’ouverture des casi­
nos, comme c’est d’ailleurs le cas de la très 
grande majorité de ses collègues.

Chose certaine, ce n’est pas le ministre 
du Tourisme, André Vallerand, qui va forcer 
la main de qui que ce soit. « L’oncle 
Georges », comme on l’a baptisé à l’Assem­
blée nationale, n’est pas exactement ce 
qu’on peut appeler un poids lourd au gou­
vernement. D'ailleurs, en 1990, il était 
aussi catégoriquement opposé aux casinos 
qu’il leur est favorable aujourd’hui. De 
méchantes langues ont suggéré que sa cam­
pagne visait surtout à justifier sa présence 
au cabinet.

En fait, le débat de fond n’a pas encore 
eu lieu au conseil des ministres. La question 
a été abordée, il y a un mois, mais on en 
serait toujours à s’interroger sur les 
conséquences d'une légalisation des 
maisons de jeu sur les hippodromes ou les 
casinos forains. M. Bourassa préfère ap­
paremment attendre la fin de la session par­
lementaire avant de procéder à un véri­
table tour de table.

Que le premier ministre lui-même ait 
manifesté quelques « réticences », comme 
on l’a rapporté, c’est bien possible: il est 
réticent face à chaque décision qu’il doit 
prendre. Mais s’il était vraiment contre, il 
se serait probablement arrangé pour qu'on 
le sache.

D’après ce que j’en sais, il s'apprête 
plutôt à dire un oui prudent, présenté sous la 
forme d'un projet expérimental « à l’euro­
péenne » d’une durée de deux ans, à Mont­
réal et dans Charlevoix. Il fera valoir que 
durant ces deux années, on aura le loisir 
d’en étudier toutes les « implications ».

Dans le fond, tout le monde sait bien 
qu’une fois ouverts, les casinos ne fermeront 
plus, mais ça passerait mieux comme ça. 
C’est comme les taxes: mieux vaut dire 
qu'elles sont temporaires.

Votre Qpinion

Liberté violée
(Lettre à Andrée P. Boucher, 
mairesse de Sainte-Foy)

Dans le numéro de mai 1992, 
de Carrefour, on lit que le con­
seil municipal a adopté lors de la 
séance du 6 avril 1992 une « in­
terdiction de stationnement en 
tout temps autour de l’ilot sur 
l’avenue France-Prime, a l’est de 
l’avenue Duchesneau ». Cette in­
terdiction en apparence anodine, 
prise sans consultation avec les 
premiers intéressés, soit les rési­
dents du secteur, et en violation 
directe de leurs intérêts, brime la 
liberté de ces personnes et de la 
population en général

Cette interdiction est injusti­
fiée, ayant été adoptée sous le 
prétexte de « sécurité », alors 
que celle-ci n’est nullement en 
cause : sinon le stationnement 
devrait être interdit dans toutes 
les rues de toutes les villes. Cette 
interdiction ne tient pas compte 
du type de construction qui a été 
autorisé dans le secteur qui fait 
qu’il y a un manque évident d’es­
paces de stationnement privés et 
publics.

En outre, cette décision s'a­
joute a une interdiction injusti­
fiée du même ordre prise en oc­
tobre 1986. soit l’interdiction de

stationnement du côté est de la 
rue Duchesneau, entre Quatre- 
Bourgeois et Hochelaga et con­
tre laquelle des représentations 
avaient été faites sans succès.

La conseillère du quartier 
avait alors promis de faire révo­
quer cette interdiction après 
l’installation de feux de circula­
tion au coin Duchesneau-Fran- 
ce-Prime.

En reliant ces incidents avec 
d’autres du même genre concer­
nant le stationnement à travers 
la ville, on se demande s’il n’y 
aurait pas a l’hôtel de ville des 
personnes qui, pour justifier leur 
emploi, se cassent la tète pour 
inventer des règlements et des 
interdictions.

Apres avoir discute avec plu­
sieurs résidents du secteur et à 
leur demande je me fais leur 
interprète en vous demandant de 
faire annuler les interdictions de 
stationnement autour de l’îlot de 
la rue France-Prime et du côté 
est de la rue Duchesneau entre 
Quatre-Bourgeois et Hochelaga, 
dans l’intérét des résidents du 
secteur, décision qui ne compro­
met la sécurité de personne et ne 
nuit aucunement a la circulation 
dans le secteur.

André Fréchette 
Sainte-Foy

Acte courageux
(Lettre à Jocelyne Caron, mem­
bre de l'Assemblée nationale, 
comté Terrebonne)

Au nom de l’Association pro­
vinciale pour la défense des 
payeurs de taxes, permettez-moi 
de vous adresser nos félicitations 
les plus sincères pour votre prise 
de position concernant la caisse 
de retraite des membres de l’As­
semblée nationale du Québec.

Votre opposition a l’augmen­
tation de l’allocation de retraite 
des députés rejoint les préoccu­
pations des membres de notre 
Association concernant la crois­
sance effrénée des dépenses de 
l’État québécois.

De plus, le geste personnel 
que vous avez pose en renonçant 
aux allocations de retraite dé­
montre une honnêteté rigoureu­
se dans l’exercice de vos fonc­
tions de même qu’un grand 
courage politique.

Dans une difficile période de 
récession où beaucoup de Qué­
bécois perdent leur emploi ou 
éprouvent des difficultés finan­
cières, nous aurions souhaité 
qu’un grand nombre de mem­
bres de l’Assemblée nationale 
aient ce courage et cette honnê­

teté de renoncer a une augmen­
tation qui sera payée par l’en­
semble des travailleurs québé­
cois.

A titre de femme impliquée 
bénévolement dans une associa­
tion provinciale, je suis égale­
ment très fière que ce geste cou­
rageux ait été pose par une autre 
femme.

Lise Bemier. vice-présidente 
secteur Est, Association pour la dé­

fense des payeurs de taxes 
Québec

La côte d'Abraham
Dans l’édition du SOLEIL du 

9 juin, nous est présentée une 
maquette d’aménagement pro­
posé pour la côte d’Abraham : 
des locaux pour artistes.

L’idée est bonne, mais étant 
donné le peu de place de station­
nements pour les clients, je ver­
rais plutôt ces locaux autour du 
futur parc qui sera aménagé 
dans le même secteur et je pro­
poserais de faire de la côte d’A­
braham une belle voie de circu­
lation ou autobus, automobilis­
tes et camionneurs pourraient 
circuler aisément.

Jean Marie Chamberland 
Quebec
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LES IDÉES DU JOUR

Référendum : ambivalence chez les uns

Harvey
SCHACHTER

gston‘•T'i-Wv

Cher Raymond,

Cela fait presque un an que j’ai 
commencé cette série d'échanges 
avec toi.

J'ai commencé la première 
lettre par les mots suivants : « Ce­
ci est un exercice de bonne foi au 
moment même où cette vertu ca­
nadienne traditionnelle nous man­
que. Nous nous connaissons a 
peine. Je connais à peine ton pays 
a venir, bien que j’y sois né. Et je 
m’intéresse de moins en moins 
aux problèmes de la constitution 
et du rôle du Québec dans la

Confederation, a la suite de la 
saga intensive qui semblait sans 
fin et qui constitue les trois ans du 
lac Meech. Je suis porte à me join­
dre au mouvement >< Bon Voya­
ge », pour vous souhaiter, a toi et 
à tes concitoyens du Québec, un 
avenir merveilleux en tant que 
pays indépendant. »

Je reste toujours indifferent de­
vant la crise constitutionnelle. Je 
sais que c’est important. Je recon­
nais le fait qu’un faux pas mainte­
nant, au contraire du lac Meech. 
déclencherait une explosion dont 
les conséquences seraient énor­
mes. Mais le pacte qu’on a déve­
loppé n’a rien qui m’excite.

11 y aura un transfert de pou­
voirs, des phrases nouvelles se­
ront décrétées dans une tentative 
de réconcilier les problèmes ac­
tuels, des compromis deviendront 
la regie de la loi constitutionnelle.

Mais ma vie ne s’améliorera 
pas un brin par rapport a ce 
qu'elle est aujourd'hui — et c’est

la même chose pour beaucoup 
trop de Canadiens, y compris 
ceux qui vivent au Quebec et pro­
bablement dans l'Ouest aussi. La 
faute commise lors du lac Meech 
a été qu'on dirigeait les discus­
sions constitutionnelles vers des 
questions crasseuses sur le parta­
ge des pouvoirs et non sur des 
notions plus édifiantes de droits et 
de libertés, et bien plus de Cana­
diens n’ont plus beaucoup d'inté­
rêt a écouter ce qui revient au 
fond a des petites chicanes entre 
les gouvernements.

Ces lettres m’ont fait compren­
dre l’abime entre les deux soli­
tudes — les torts passés que nous 
refusons d’oublier, la différence 
entre nos points de vue. la solidité 
de notre fierté, les désaccords en­
tre nous.

La philosophie nationaliste et 
la fierté qu’elle évoque se trouvent 
au coeur — et dans le coeur — du 
Québec d'aujourd'hui et je crois 
que le Parti québécois a raison

lorsqu'il soutient que l'on peut 
seulement apaiser ce sentiment 
qui. à la longue, se réalisera à tra­
vers l’independance. Si cela est 
vrai, une combinaison « solution- 
compromis » ne mettra pas fin 
aux débats maintenant, mais ser­
vira à court terme comme une aire 
de repos sur le chemin vers 
l'independance.

Mais peut-être que je me trom­
pe. Beaucoup de gens à Kingston 
croient qu'un pacte constitution­
nel raisonnable guérirait les bles­
sures causées en 1982 et nous per­
mettrait d'avancer ensemble. Tu 
as écrit a cet effet en disant qu'un 
bon accord constitutionnel, ap­
prouve dûment par les Québécois, 
mettra fin à la recherche d'un ar­
rangement constitutionnel qui pa­
rait sans fin.

Je suis prêt à considérer un Sé­
nat « Triple E », ou un Sénat 
« Double E », ou même un Sénat 
« Simple E » — peu importe la for­
mule qu’on choisisse — même si

De Kingston à Québec
NDLR L'Editorialist# Raymond 
Giroux, du SOLEIL #t Harvay 
Schachtar, rédacteur en chef ad­
joint du WHIG-STANDARD de 
Kingston, en Ontario échangent 
un# correspondance où chacun tente d'expliquer 
sa société à l’autre. Ces lettres seront publiées simultanément 
dans les deux quotidiens, à tous les deux jeudis.

m

Cette semaine:

LES DEUX SOLITUDES
je crois que cela rendra le gouver­
nement du pays plus complique, 
n'arrivera pas à calmer les griefs 
et nous détournera de l'approche 
plus raisonnable qui serait d’abo­
lir le Sénat.

Un professeur de journalisme 
de l'université Carleton me disait 
l'autre jour qu'il serait impossible 
qu’un referendum au sujet de l'ac­
cord constitutionnel passe au Ca­
nada anglais. Je lui ai dit que 
« si », étant donné que tous les 
personnages principaux et toutes 
les institutions au Canada anglais 
(à l’exception de Preston Manning 
peut-être) nous diront qu’il faudra 
appuyer l’accord ou faire face à 
des conséquences insupportables. 
Mais peut-être que je me trompe.

Des gens se sont opposés au 
lac Meech, même quand on leur 
disait que leur opposition déchire­
rait la nation. Aux États-Unis, 
Ross Perot est devenu le porte- 
parole de la colère du peuple con­
tre l'institution politique tradition­
nelle et pourrait devenir président 
des Etats-Unis ; Preston Manning 
pourrait remplir la même fonction 
lors d'un referendum national, s’il 
s’oppose au compromis.

Mes sentiments d'ambivalence 
pourraient m'amener à voter 
« NON » lors d’un référendum, 
même si je veux voter « OUI ». 
Cette ambivalence pourrait ame­
ner beaucoup d’autres gens au 
Canada anglais à faire de même.

Harvey

Québec
Cher Harvey,

par

Raymond
GIROUX

Les propos sur la colère qui 
gronde contre la réforme constitu­
tionnelle feront sans doute sauter 
mes lecteurs. La plupart des gens 
ici sont au contraire convaincus 
que l'entente préparée par Joe 
Clark et ses amis dans les couloirs 
d’Ottawa répondra à vos besoins, 
mais pas aux nôtres.

Il y a une douzaine de jours, 
encore, je participais à une table 
ronde sur la constitution avec Da­
vid Elton, de la Canada West Fon­
dation et un bon libéral du Mani­
toba, Izzy Asper. Nous parlions 
devant quelque 80 membres de la 
Western Broadcasters Associa­

Accommodement résigné chez les autres
tion, et j'avais l'étrange sentiment 
qu'ils n’avaient jamais entendu un 
point de vue québécois sur la crise 
canadienne.

Ces gens n’avaient jamais cru 
que la construction d’une nouvelle 
nation canadienne pouvait heur­
ter de plein fouet l’édification du 
Québec moderne. En fait, l’idée 
même d’une nation dans la nation 
leur faisait l’effet d’un mauvais 
film d’horreur.

Tu réclames la reconnaissance 
de votre propre identité nationale 
selon vos propres conditions, et 
non comme le résultat d’un com­
promis politique à courte vue. Tu 
es prêt à nous souhaiter bon voya­
ge parce que tu crois que le Parti 
québécois et le mouvement souve­
rainiste ne cesseront jamais de ré­
clamer l’indépendance malgré 
n’importe quelle entente 
constitutionnelle.

Tu as peut-être raison, et peut- 
être pas. Je pense toujours qu’une 
majorité de Québécois accepterait 
une entente qui reconnaitrait vrai­
ment leur identité nationale et 
leur donnerait de vrais pouvoirs. 
Ils ne veulent pas rendre le Cana­
da ingouvernable en empêchant le 
gouvernement fédéral de jouer un 
rôle majeur dans les affaires des 
autres provinces.

En principe, tout cela me sem­
ble très clair. Mon projet « Double 
E » — l’égalité entre nos deux na­
tions, assortie d’un engagement 
formel de reconnaître et de don­
ner des pouvoirs aux autochtones, 
et l’efficacité d’un régime dualiste 
au lieu d’un gouvernement ultra- 
décentralisé qui ne pourrait fonc­
tionner — pourrait mener à une 
nouvelle entente politique.

Plusieurs intellectuels anglo­

phones partagent ton opinion a 
l’effet que la défense des droits et 
libertés doit avoir priorité sur tout 
débat constitutionnel. Je serais 
d’accord si le Canada et le Québec 
étaient la réincarnation contem­
poraine du paradis terrestre. Les 
droits individuels doivent avoir 
priorité.

La voix du monde ordinaire 
avait trouvé la vraie solution après 
24 heures de débat, à Halifax. Je 
parle du fédéralisme asymétrique. 
Mais un troupeau de politiciens 
provinciaux a ajouté ses hurle­
ments à ceux des groupes d’inté­
rêts. Ils ont réussi à tuer ce con­
sensus en l’attaquant des deux 
côtés à la fois.

J’interprète peut-être mal tes 
propos, mais je crois que ton refus 
de considérer la constitution com­
me une affaire importante (je dis 
bien importante, et non pas inté­

ressante !) fait partie du pro­
blème. Cela nous aide à compren­
dre la profondeur du fossé qui 
sépare le Québec du Canada.

Je voudrais ajouter un peu de 
couleur locale à ta suggestion que 
Preston Manning pourrait facile­
ment devenir le Ross Perot cana­
dien, combattant l’ensemble du 
système politique et dirigeant le 
camp du NON lors du référendum 
canadien. Lucien Bouchard pour­
rait faire de même au Québec.

Si le leader du Reform Party et 
son homologue du Bloc québécois 
peuvent battre trois partis na­
tionaux et leur chef, huit ou neuf 
premiers ministres provinciaux 
(Don Getty et/ou Clyde Wells 
jouant les moutons noirs), l’en­
semble de la communauté des af­
faires et les millions qu’elle s’ap­
prête à dépenser, cela signifie que

la démocratie se porte plutôt mal 
merci.

Autant Manning que Bouchard 
rassemblent d’anciens partisans 
conservateurs parce que Mulro- 
ney et ses amis ont perdu contact 
avec les citoyens. Ce n’est pas que 
leurs politiques soient en soi mau­
vaises. Ils ont plutôt perdu foi en 
leurs électeurs et cru qu’ils pou­
vaient leur vendre le libre- 
échange ou l’entente du lac 
Meech comme une boite de savon 
ou une caisse de bière.

Ne penses-tu pas que le Cana­
da et le Québec seraient plus heu­
reux si toi et moi pouvions négo­
cier une nouvelle entente sans 
cacher nos désaccords ? Nous ne 
pourrions faire pire que les politi­
ciens ! Bonne chance à toi et à tes 
lecteurs!

Raymond

TOUT DOIT ETRE VENDU

Rabais spécial 
sur les commandes 

personnalisées.

DERNIERE

DE LIQUIDATION

Chateau 
d’aujourd’hui

1515. rue Saint Jean-Baptiste
(angle Hamel et Henri-IV)

(418) 872-2321
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Commerce 
de détail

AUCUN COMPTANT, AUCUN PAIEMENT, AUCUN INTERET/*

COMMENCEZ 
À PAYER DANS

LE 12 JUIN 1993

SUR TOUTE LA MARCHANDISE
DES PRIX EXCEPTIONNELS

pi CU r "I_______

—-L* - -, r ' ' *

MCCLARY
CUISINIERE
• Four a nettoyage facile
• Éléments amovibles

• Forte de four en verre noir

REFRIGERATEUR 
17 pi eu
• a clayettes réglables
• 2 compartiments à produits laitiers
• 2 balconnets dans la porte du 

réfrigérateur

539” 69995

«< NSCCLARY

LA-Z-REST
Fauteuil inclinable berçant

H
BONNE 
FÊTE

A TOUS LES 
PAPAS■ . •••

■

0$* *

e

LAVEUSE
• 2 protframmeH de lavait et de rinçage
• 2 select ion* de température

SECHEUSE
Séchage minuté 
2 selections de temperature

MATELAS S9MMEK
Modèle TANGUAY DESIGN

MOUSSE OU RESSORT

SERVICE
QUALITÉ

GARANTIE

39"
Prix cour. 309$

54"
Prix cour. 43^ 375$

60"
Prix cour. 47^ 409$

7S"
Prix cour. 67*P 579$

Aussi disponible, matelas d’eau à PRIX SPÉCIAL

GAGNEZ* cette magnifique GEO 92
* La personne désignée au hasard sera jointe et devra répondre correctement à une question d'apti­

tude en mathématiques avant d’étre déclarée gagnante.
Cartes rie crédit acceptées ** Sous réserve de l’approbation du Service du crédit, ne pay»;/, que les 
taxes de vente. L'intérêt sera porté à votre compte à partir du 12juin 1993 sur le solde dû.

Livraison et service gratuits à la grandeur de la province !
LEVIS:
5720, boul. Etienne-Dollaire 
(anale Kennedy)

833-4511

BEAUPORT:
535, boul. Ste-Anne

667-6282

LES SAULES:
Carrefour Les Saules 
5150, boul. l'Ormière

871-4411

TROIS-RIVIERES:
2200, boul. des Récollets

(819)373-1111

RIMOUSKI:
822, boul. Ste-Anne 
(route 132) 
POINTE-AU-PÈRE

725-4411

LIVRAISON ET SERVICE:
QUÉBEC: 872-2242
TROIS-RIVIÈRES: (819) 373-1111 
rimouskI: 725-4411 !
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